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INTRODUCTION ET CONTEXTE DU PROJET 

Le Togo fait partie des pays à développement humain faible et est classé en 2016 au 166ème rang 

sur 188 pays avec un indice de développement humain de 0.4871. En effet, la pauvreté au Togo 

est passée de 61,7 % en 2006 à 58,7% en 2011 et enfin à 55,1% en 2015 selon les différentes 

études sur le profil de la pauvreté et des enquêtes QUIBB. Malgré ces efforts, selon l’enquête 

QUIBB 2015, le sous-emploi représente 35% au niveau national ; 29% au niveau urbain et 40% 

au niveau rural.  

 

Au regard de cette situation, le Togo s’est engagé à lutter contre la pauvreté à travers l’élaboration 

de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi (SCAPE 2013-2017) et du 

Plan National de Développement (2018-2022) actuellement en cours de mise en œuvre. Par 

ailleurs, le Togo est partie prenante des 17 Objectifs de développement durables (ODD) dont 

l’objectif 1 consiste à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde d’ici 

2030. En outre, le Chef de l’Etat a placé son quinquennat sous « le mandat social ».  

Pour contribuer à la réponse à cette situation de pauvreté et de vulnérabilité, le gouvernement 

togolais a initié le projet d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables (EJV) dont l’objectif 

est de fournir des opportunités de génération de revenus aux jeunes pauvres et vulnérables ciblés 

du Togo. La stratégie d’intervention dudit projet repose sur l’approche de développement 

conduit par les communautés (DCC) articulée sur les principes de synergie, d’équité et de 

participation de la population. Cette stratégie s’est traduite au niveau local par la 

responsabilisation (i) des comités villageois de développement (CVD) qui assurent l’élaboration, 

la mise en œuvre et le suivi-évaluation des microprojets de travaux à haute intensité de main 

d’œuvre (THIMO) et (ii) des jeunes micro entrepreneurs dans la promotion de leurs activités 

génératrices de revenu (AGR) en vue de leur insertion socio-économique. 

Ce projet a reçu l’adhésion de la Banque mondiale qui a financé sa mise en œuvre sous forme 

d’un don pour un coût total de 15 millions de dollars US soit environ 9 milliards2 de francs CFA 

répartis entre quatre (04) composantes comme suit : 

❖ Composante 1 (Volontariat communautaire et formation) : 8 500 000 dollars US soit 

5 100 000 000 FCFA : 

o Sous-composante 1.1. (Volontariat communautaire) : 3 500 000 dollars US soit 2 

100 000 000 FCFA ; 

o Sous-composante 1.2. (Formation sur les aptitudes à la vie quotidienne, formation 

micro-entrepreneuriale et formation en cours d’emploi) : 5 000 000 USD soit 

3 000 000 000 FCFA. 

❖ Composante 2 (Appui aux activités génératrices de revenus) : 2 500 000 USD soit 

1 500 000 000 FCFA. 

❖ Composante 3 (Renforcement des capacités) : 1 000 000 USD soit 600 000 000 

FCFA : 

 
1 Rapport sur le développement humain 2016, PNUD, 2017 
2 1 Dollar US= 600 FCFA 
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o Sous-composante 3.1. (Renforcement des capacités pour la mise en œuvre des 

interventions d’emploi des jeunes) : 800 000 USD soit 480 000 000 FCFA ; 

o Sous-composante 3.2. (Renforcement des capacités communautaires) : 200 000 

USD soit 120 000 000 FCFA. 

❖ Composante 4 (Gestion du projet) : 3 000 000 USD soit 1 800 000 000 FCFA. 

Entré en vigueur le 30 novembre 2017, le projet était prévu pour être clôturé le 31 

décembre 2020. Il a été ensuite prorogé d’un an ce qui a entrainé sa clôture au 31 

décembre 2021. 

Après quatre (04) ans de mise en œuvre dudit projet, il est pertinent d’élaborer un rapport 

de clôture qui s’articule autour de six (06) points suivants : 

- Pertinence des objectifs du projet ; 

- Evaluation des résultats du projet ; 

- Evaluation des facteurs et évènements clés ; 

- Difficultés rencontrées ; 

- Leçons apprises ; 

- Conclusion et recommandations. 
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I. PERTINENCE DES OBJECTIFS DU PROJET 

1.1. Objectif de développement 

Le projet a pour objectif de fournir des opportunités de génération de revenus aux jeunes pauvres 

et vulnérables ciblés du Togo. 

Cet objectif est resté pertinent du démarrage à la fin du projet. Il n’a donc pas été révisé. 

Il a eu pour cible des jeunes hommes et femmes togolais âgés de 18 à 35 ans en situation de 

pauvreté et/ou de vulnérabilité, c’est-à-dire déscolarisés, non scolarisés, handicapés ou non. 

Les résultats clés du projet sont mesurés à l’aide des indicateurs suivants : 

a. Bénéficiaires directs du projet (nombre),  

b. Femmes bénéficiaires (pourcentage) ; 

c. Nombre de personnes-jours de participation aux microprojets de volontariat 

communautaire ; 

d. Jeunes ciblés ayant initié ou mis à l’échelle une entreprise familiale avec le soutien 

du projet (nombre) ; 

e. Bénéficiaires des Composantes 1 et 2, vivant sous le seuil national de pauvreté, 

ayant un handicap ou n’ayant pas complété le cycle d’enseignement primaire 

(pourcentage) ; 

f. Bénéficiaires qui considèrent que les investissements du projet reflètent leurs 

besoins (pourcentage). 

Parmi ces indicateurs, seul l’indicateur e) a été modifié à mi-parcours du projet comme suit : 

« Bénéficiaires de la Composante 1 et 2, vivant avec un handicap ou n’ayant pas achevé le cycle 

d’enseignement primaire vivant dans les 150 cantons les plus pauvres ciblés du Togo 

(pourcentage) ». Cette révision ne change pas profondément l’indicateur mais apporte une 

précision sur le lieu d’habitation de la cible mais toujours est-il qu’il demeure l’idée « vivant sous 

le seuil national de pauvreté » parce que les 150 cantons ont été ciblés dans les cinq régions selon 

leur incidence de pauvreté. 

1.2. Objectifs des composantes 

1.2.1. Composante 1 : Volontariat communautaire et formations 

Cette composante a pour objectifs de : 

• Fournir aux jeunes pauvres et vulnérables bénéficiaires, qui n’ont jamais vraiment eu 

accès à un emploi structuré, l’occasion de développer de saines habitudes de travail et 

d’acquérir des valeurs civiques tout en participant à une activité valorisée par la 

communauté ; 

• Offrir aux jeunes une opportunité d’accès, sur quelques mois, à des formations en cours 

d’emploi et à des modules d’acquisition de compétences personnelles ainsi que la 

formation en compétences micro-entrepreneuriales ; 

• Faire face aux contraintes immédiates associées à la pauvreté à partir de la rémunération 

reçue lors de la prestation de volontariat communautaire, ce qui devrait favoriser la 
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concentration des énergies sur le travail, l’apprentissage et, éventuellement le lancement 

d’une activité génératrice de revenus ; 

• Distinguer les bénéficiaires sérieux et motivés de ceux qui le sont moins comme un outil 

d’engagement.  

Les résultats clés de la composante sont mesurés à l’aide des indicateurs suivants : 

a. Bénéficiaires directs du projet (nombre) ; 

b. Pourcentage de femmes bénéficiaires ; 

c. Nombre de personnes-jours de participation aux microprojets de volontariat 

communautaire; 

d. Pourcentage de bénéficiaires de la Composante 1 vivant avec un handicap ou n’ayant pas 

achevé le cycle d’enseignement primaire vivant dans les 150 cantons les plus pauvres 

ciblés du Togo; 

e. Pourcentage de bénéficiaires qui considèrent que les investissements du projet reflètent 

leurs besoins ; 

f. Femmes bénéficiaires qui considèrent que les investissements du projet reflètent leurs 

besoins (pourcentage); 

g. Pourcentage de microprojets de volontariat communautaire présentant une qualité 

technique satisfaisante ; 

h. Part du coût total des microprojets de volontariat communautaire allouée à la 

rémunération ; 

i. Nombre de bénéficiaires de programme du marché du travail ; 

j. Nombre de bénéficiaires de programmes du marché du travail — démarrage formation 

ou reconversion ; 

k. Nombre de jeunes ayant préparé des plans d’affaire rudimentaires ; 

l. Nombre de jeunes ayant achevé les activités de services communautaires et la formation 

micro entrepreneuriale ; 

m. Pourcentage des paiements aux bénéficiaires de la Composante 1 effectués dans la 

semaine suivant la date spécifiée au Manuel d’exécution du Projet. 

 

En dehors de l’indicateur d) qui a été modifié au cours de la vie du projet comme indiqué 

précédemment au point 1.1, tous les autres indicateurs de mesure de l’objectif sont restés 

pertinents et non modifiés au cours de la vie du projet. 

1.2.2. Composante 2 : Appui aux activités génératrices de revenu 

Cette composante 2 a pour objectif de donner accès aux jeunes qui auront achevé avec succès 

l’étape de volontariat communautaire (composante 1), à des subventions monétaires pour 

démarrer/lancer ou étendre une activité génératrice de revenus. 

 

Les résultats liés à cette composante sont mesurés à l’aide des indicateurs suivants : 

a. Nombre de jeunes ciblés ayant initié ou mis à l’échelle une entreprise familiale avec le 

soutien du projet ; 

b. Nombre de bénéficiaires de programme du marché du travail — appui à 

l’entrepreneuriat ; 

c. Nombre de bénéficiaires de programme du marché du travail — femmes ; 

d. Nombre de jeunes ayant reçu des subventions de démarrage ; 
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e. Pourcentage de bénéficiaires en emploi ou en auto-emploi 6 mois après la réception de la 

subvention de démarrage. 

Pour cette composante, ni son objectif, ni les indicateurs pour mesurer les résultats qui lui sont 

attachés n’ont été modifiés donc ils sont demeurés pertinents du début à la fin du projet. 

1.2.3. Composante 3 : Renforcement de capacités 

La composante 3 a pour objectifs de : 

• Apporter un appui au Gouvernement dans la conception, le renforcement et la mise en 

application des instruments opérationnels nécessaires à la mise en œuvre des microprojets 

d’emploi des jeunes pauvres et vulnérables ; 

• Renforcer les capacités et l’autonomisation des communautés bénéficiaires du projet en 

matière de (i) capacité à jouer un rôle clé dans la mise en œuvre des activités du projet ; et 

(ii) promotion de la redevabilité et de la transparence en tant qu’éléments déterminants de 

l’approche du projet. 

Les résultats liés à cette composante sont mesurés à l’aide des indicateurs suivants : 

a. Dispositif de plaintes et de recours fonctionnel (Oui/Non) ; 

b. Proportion de plaintes et de doléances traitées conformément au document de MGP ; 

c. Proportion de plaintes soumises par les femmes et traitées ; 

d. Nombre de communautés ayant bénéficié de formations en gestion à la base (FGB) pour 

la gestion des microprojets de services communautaires. 

Pour la composante 3, en dehors de la cible de l’indicateur d) qui est passée de 140 communautés 

à 200, ses objectifs et les autres indicateurs pour mesurer les résultats qui lui sont attachés n’ont 

pas été modifiés donc ils sont restés pertinents du début à la fin du projet. Cependant, il faut 

noter qu’un indicateur a été ajouté à savoir « Proportion de plaintes soumises par les femmes et 

traitées ». 

1.2.4. Composante 4 : Gestion du projet 

Cette composante a pour objectif de soutenir les activités liées à la gestion et à la coordination du 

projet. 

Dans le "cadre de résultats" du projet, il n’y a aucun résultat à mesurer sous cette composante. 

Cependant, il faut noter que les fonds affectés à chacune des quatre (4) composantes se 

présentent comme suit et doivent faire l’objet d’une gestion efficace et efficiente. Cette 

responsabilité relève de la composante 4. 

 

Tableau 1 : Budget par composante du projet 

 

Composantes du projet 
Coût du 

projet 

Financement 

IDA/BIRD 

Fonds d’affectation 

spéciale 

Financement 

contrepartie 

1. Composante 1 : Volontariat 

communautaire et formation  

1.1 Sous-projets de volontariat 

communautaire 

1.2 Formation sur les aptitudes à la vie 

quotidienne, formation micro-

8,5 

 

3,5 

 

5,0 

8,5 

 

3,5 

 

5,0 

0,0 

 

0,0 

 

0,0 

0,0 

 

0,0 

 

0,0 
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Composantes du projet 
Coût du 

projet 

Financement 

IDA/BIRD 

Fonds d’affectation 

spéciale 

Financement 

contrepartie 

entrepreneuriale et formation en cours 

d’emploi 

2. Composante 2 : Appui aux 

activités génératrices de revenus 

2,5 2,5 0,0 0,0 

3. Composante 3 : Renforcement 

des capacités 

3.1. Renforcement des capacités pour la 

mise en œuvre des interventions 

d’emploi des jeunes 

3.2. Renforcement des capacités 

communautaires 

1,0 

 

0,8 

 

 

0,2 

1,0 

 

0,8 

 

 

0,2 

0,0 

 

0,0 

 

 

0,0 

0,0 

 

0,0 

 

 

0,0 

4. Composante 4 : Gestion du 

projet 

3,0 3,0 0,0 0,0 

Coûts totaux 15,0 15,0 0,0 0,0 

Coûts totaux du projet 15,0    

Frais initiaux 0,0    

Total du financement requis 15,0    

 

Ces fonds devraient être gérés suivant cette répartition soit dans les proportions indiquées dans le 

tableau 2. 

 

Tableau 2: Proportion budgétaire de chacune des 4 composantes du projet 

 

Composantes du projet 
Coût du 

projet 
% 

1.       Composante 1 : Volontariat communautaire et formation  8,5 57% 

1.1   Sous-projets de volontariat communautaire 3,5 23% 

1.2   Formation sur les aptitudes à la vie quotidienne, formation micro 

entrepreneuriale et formation en cours d’emploi 5 33% 

2.      Composante 2 : Appui aux activités génératrices de revenus 2,5 17% 

3.      Composante 3 : Renforcement des capacités 1 6% 

3.1 Renforcement des capacités pour la mise en œuvre des interventions d’emploi 

des jeunes 
0,8 5% 

3.2 Renforcement des capacités communautaires 0,2 1% 

4.      Composante 4 : Gestion du projet 3 20% 

Coûts totaux 15 100% 

 

Figure 1: Illustration de la part budgétaire de chacune des 4 composantes du projet 
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Aussi, le décaissement par année attendu se présentait comme suit : 

 

Tableau 3 : Décaissements prévisionnels attendus par an 

Décaissements attendus (en millions de dollars EU) 

Année financière 2018 2019 2020 2021 

Annuel 2,00 5,00 5,00 3,00 

Cumulatif 2,00 7,00 12,00 15,00 

 

Ce schéma de décaissement se présente en figure comme suit : 

 

Figure 2: Décaissement prévisionnel attendu 
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II. EVALUATION DES RESULTATS DU PROJET 
Les résultats du projet sont déclinés en deux catégories : les résultats liés à l’objectif de 

développement qui sont essentiels pour mesurer la performance du projet et les résultats 

intermédiaires qui contribuent à l’atteinte de l’objectif de développement. 

2.1. Analyse de l’efficacité du projet 

L’efficacité est la mesure du niveau d’atteinte des objectifs poursuivis par le projet et de la 

réalisation des résultats escomptés ou des progrès pouvant permettre de les obtenir.  

Ici, il est question de mesurer le niveau d’atteinte des objectifs poursuivis par le projet et de la 

réalisation des résultats escomptés en termes de (i) respect des engagements contenus dans 

l’Accord de financement, (ii) niveau de réalisation des activités des composantes (résultats 

quantitatifs et qualitatifs obtenus en comparaison avec ceux attendus), (iii) évaluation des moyens 

mobilisés (humains, matériels et financiers), analyse et justification des écarts, (iv) évaluation d’un 

point de vue efficacité des approches (FoDA, coaching, FGB, alphabétisation, initiation aux 

métiers et formations spécifiques dans 44 villages où le réajustement du projet a été effectué à la 

suite des insuffisances constatées sur le terrain dans le cadre de la mise en œuvre des premières 

AGR et de la pandémie due à la COVID-19). 

 

En rappel, l’Accord de DON IDA D1730–TG signé à Lomé le 05 avril 2017 entre le 

Gouvernement togolais et l’IDA est entré en vigueur le 30 novembre 2017, soit près de sept mois 

et demi (07,5) après sa signature. Par ailleurs, la date du 1er décaissement est intervenue après la 

mise en vigueur du projet en février 2018, soit près de dix mois après la date de signature de 

l’Accord. 

La mise en œuvre du projet par l’Unité de gestion du projet (UGP) a bénéficié du soutien (i) du 

Gouvernement à travers l’implication des autorités du ministère chargé du Développement à la 

Base, du ministère chargé de l’Economie et des finances, (ii) des Chargés du projet au niveau de 

la Banque Mondiale, et (iii) de la Direction générale de l’ANADEB et ses Antennes régionales. Le 

projet a eu l’adhésion effective des communautés locales. 

2.1.1. Niveau de réalisation des résultats attendus 

L’examen du niveau d’atteinte des résultats s’obtient par la confrontation entre les prévisions 

telles qu’elles sont définies et approuvées dans le "cadre de résultats" et les réalisations effectives 

à la date de la clôture du projet au 31 décembre 2021, composante par composante. 

2.1.1.1. Résultats d’objectif de développement 

Les résultats d’objectif de développement du projet sont rattachés à deux composantes, à savoir 

la composante 1 et la composante 2. 

2.1.1.1.1. Résultats d’objectif de développement liés à la composante 1 : 

Volontariat communautaire et formations 

Sur les sept indicateurs devant permettre de mesurer l’atteinte de l’objectif de développement, six 

(06) appartiennent à la composante 1.  Ces indicateurs sont rappelés dans le tableau N°4 ci-après. 
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Tableau 4: Résultats de l'objectif de développement 

 N° 
Indicateurs Valeur 

cible 

Résultats 

obtenus 

Commentaires  

1 Bénéficiaires directs du projet 14 000,00 14 415 

Le dépassement de la cible se 

justifie par la volonté d’atteindre 

l’indicateur 3 « Personnes.Jour » et 

donc à cause des démissions et 

absences, il fallait plus de jeunes 

pour atteindre cet indicateur 3. 

2 
Pourcentage de femmes 

bénéficiaires 
50% 60% 

La proportion des femmes 

bénéficiaires du projet dépasse la 

cible du fait de leur engouement 

pour participer aux THIMO. 

3 

Nombre de personnes-jours de 

participation aux microprojets 

de volontariat communautaire 

1 120 000 1 120 219 

Certains THIMO ont nécessité un 

renforcement d'où le dépassement 

de la cible. 

4 

Pourcentage de bénéficiaires de 

la Composantes 1 vivant avec 

un handicap ou n’ayant pas 

achevé le cycle d’enseignement 

primaire vivant dans les 150 

cantons les plus pauvres ciblés 

du Togo 

90% 100% 

Le projet est intervenu dans 150 

cantons les plus pauvres du pays 

donc auprès des populations les 

plus pauvres d’où cet indicateur 

est réalisé à 100%. 

5 

Pourcentage de bénéficiaires 

qui considèrent que les 

investissements du projet 

reflètent leurs besoins 

80% 97% 
Selon les résultats de l'évaluation 

finale. 

6 

Femmes bénéficiaires qui 

considèrent que les 

investissements du projet 

reflètent leurs besoins. 

80% 98% 
Selon les résultats de l'évaluation 

finale. 

 

Les résultats devant permettre d’apprécier l’atteinte de l’objectif de développement sur la 

composante 1, sont atteints et dépassés. Ainsi, les résultats sur cette composante 1 en lien avec 

l’objectif de développement sont très satisfaisants. 

 

Ces résultats ont été obtenus grâce à la réalisation de plusieurs activités. 

2.1.1.1.1.1. Ciblage des bénéficiaires du projet 

Il était attendu que le projet touche 14 000 jeunes, femmes et hommes, âgés de 18 à 35 ans, non 

scolarisés, déscolarisés, handicapés ou non. Au terme du projet, 14 415 jeunes ont été enrôlés sur 

les THIMO. 

Pour y parvenir, le projet a déroulé les activités ci-après : 
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- Identification des cantons les plus pauvres du Togo : Il fallait intervenir dans les 150 

cantons les plus pauvres du Togo. Ainsi, avec l’appui de l’Institut national de la 

statistique et des études économiques et démographiques (INSEED), ces cantons ont 

été identifiés selon le critère de leur contribution à la pauvreté nationale ; 

- Sélection des villages devant bénéficier du projet : Selon le document du projet, il était 

attendu d’intervenir dans 140 villages des 150 cantons les plus pauvres. Finalement, le 

projet est intervenu dans 200 villages de ces 150 cantons. Pour y parvenir, un 

protocole de sélection a été élaboré et validé par les parties prenantes notamment la 

Banque mondiale et l’ANADEB. Sur la base de ce protocole, il a été organisé dans 

chacune des 31 préfectures des 150 cantons bénéficiaires un atelier de sélection des 

200 villages en présence des représentants des communautés concernées. Chacun des 

villages bénéficiaires du projet a été tiré au hasard. Une liste d’attente de 174 villages a 

été constituée. Ces villages en attente pourront bénéficier du projet si un des villages 

sélectionnés venait à être défaillant dans le processus d’exécution de son micro-projet. 

Il faut noter qu’en amont de ces ateliers préfectoraux, le projet a pris soin de valider 

avec les autorités administratives déconcentrées et locales, les villages qui composent 

chacun des 150 cantons ; 

- Information/sensibilisation sur le projet : Après la sélection des villages, il a été 

organisé pour chacun des villages bénéficiaires, une assemblée villageoise 

d’information et de communication sur le projet. A cette occasion, les communautés 

ont été informées des différentes activités du projet (THIMO et AGR) et les 

procédures de leur mise en œuvre. Avec l’appui des intermédiaires techniques, les 

CVD devront en particulier, enregistrer les candidats désireux de participer à la mise 

en œuvre des microprojets THIMO. 

- Identification des jeunes bénéficiaires devant travailler sur les THIMO : 

Concomitamment à la formation FGB sur la session concernant la planification 

participative opérationnelle, une assemblée villageoise est organisée dans chacun des 

villages bénéficiaires en présence du Préfet, du Chef canton, ou de leurs 

représentants, du CVD, les candidats aux travaux et toute la population pour la 

sélection des 70 jeunes devant travailler sur le microprojet THIMO identifié. Hormis 

les 70 jeunes, vingt-deux autres sont tirés pour constituer la liste d’attente. Les jeunes 

sont sélectionnés par tirage au sort au sein de chaque groupe de sexe : les femmes à 

part et les hommes à part afin de donner la chance aux femmes de représenter au 

moins 50% des bénéficiaires du projet. Le tirage s’est fait dans une urne contenant les 

numéros des candidats qui sont les numéros d’ordre d’enregistrement. Celle ou celui 

qui tire un numéro compris entre 1 et 35 (côté femmes comme côté hommes) est 

retenu et ceux qui tirent 36 à 46 (côté femmes et côté hommes) sont sur la liste 

d’attente. Afin de garder l’avantage pour le sexe qui a le plus grand nombre de 

candidats, au lieu de tirer 35 jeunes chez les femmes et 35 jeunes chez les hommes, le 

nombre de personnes à tirer par sexe tient compte de la proportion de chaque groupe 

par rapport au total des candidats.  
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2.1.1.1.1.2. Participation des jeunes à la réalisation des microprojets de volontariat 

communautaire 

Au lieu de 1 120 000 Personnes.Jour de participation aux micro-projets de volontariat 

communautaire, attendus, le projet a réalisé 1 120 219 Personnes.Jour. Pour y parvenir, il a fallu 

gérer les situations compromettant l’atteinte de cet indicateur qui sont : i) cas de villages où il a 

été impossible d’enregistrer les 70 jeunes et ii) cas d’absences non signalées et non remplacées. La 

stratégie adoptée a consisté à réguler le nombre de bénéficiaires par région au fur et à mesure que 

l’on passe d’un village à l’autre. Il est important de rappeler que tous les 200 villages n’ont pas 

démarré les activités de THIMO au même moment mais cela s’est fait par vague d’où la 

possibilité de rattraper le nombre de jeunes non-atteint dans un village pour peu qu’il y ait 

beaucoup plus de 70 candidats dans les villages de la vague à venir. Ce qui n’a pas été toujours le 

cas non plus. Du coup, la dernière approche a consisté à renforcer certains THIMO, surtout les 

retenues d’eau, dont la fonctionnalité était insuffisante soit parce que le déversoir a cédé, soit 

parce que n’ayant pas été achevées avant la fin des 60 jours de travail prévus pour les THIMO. 

2.1.1.1.1.3. Stratégie pour assurer l’adéquation des investissements du projet aux besoins des 

communautés 

Selon l’évaluation finale du projet, 97% des bénéficiaires estiment que les investissements du 

projet reflètent leurs besoins. De façon spécifique, 98% des femmes considèrent que les 

investissements du projet reflètent leurs besoins. Ces résultats ont pu être obtenus grâce aux 

procédures mises en place de l’identification du microprojet à l’auto-évaluation communautaire. 

L’intervention du projet est basée sur une approche globale qui est le développement conduit par 

les communautés (DCC), c’est-à-dire l’autopromotion. Pour opérationnaliser cette approche, le 

projet a procédé à la formation des communautés sur la FGB devant leur permettre de dynamiser 

leur organisation communautaire, comprendre les enjeux et défis relatifs à la sauvegarde 

environnementale et sociale, identifier elles-mêmes leur microprojet THIMO, monter elles-

mêmes le dossier de demande de financement, organiser elles-mêmes la passation de marché 

pour l’acquisition du matériel et équipements pour les travaux, gestion financière de l’argent 

déposé sur leur compte, suivi-évaluation des travaux par elles-mêmes, auto-évaluation en fin de 

microprojet. Ces communautés sont accompagnées dans l’exécution de ce processus par des 

intermédiaires techniques qui sont des ONG ou des Consultants individuels.  

2.1.1.1.2. Résultats d’objectif de développement liés à la composante 2 : Appui 

aux activités génératrices de revenu 

Sur les sept indicateurs devant permettre de mesurer l’atteinte de l’objectif de développement, un 

appartient à la composante 2. En rappel, il s’agit de l’indicateur indiqué dans le tableau N°5 ci-

dessous. 

Tableau 5: Résultats de l'objectif de développement liés à la composante 2 

N° 
Indicateurs Valeur 

cible 

Résultats 

obtenus 

Commentaires  

1 

Nombre de jeunes ciblés 

ayant initié ou mis à 

l’échelle une entreprise 

familiale avec le soutien du 

10 000 11 495 

La motivation des bénéficiaires à travers 

la régularité de l'épargne et la rédaction 

de PA soutenables a induit un 

dépassement de l'effectif des personnes 
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projet  éligibles à la subvention 

Le seul résultat devant permettre d’apprécier l’atteinte de l’objectif de développement sur la 

composante 2, est atteint et en dépassement. Ainsi, le résultat sur cette composante 2 en lien avec 

l’objectif de développement est très satisfaisant. 

 

Plusieurs activités ont été réalisées en vue de l’atteinte de ce résultat. 

2.1.1.1.2.1. Appui des jeunes à l’ouverture de compte dans les IMF 

 

Etant donné que les jeunes participants aux THIMO sont payés à 1 500 FCFA par jour, le projet 

les a appuyés à ouvrir chacun un compte dans une institution de microfinance (IMF) sur lequel 

leur dû est viré après chaque 10 jours de travail. A partir de ce compte, les jeunes épargnent au 

moins 5 000 FCFA par virement afin de participer au financement de leurs activités génératrices 

de revenu soit 40 000 FCFA après les huit (08) virements. 

2.1.1.1.2.2. Formation en développement d’affaires (FoDA) 

 

Cette formation réalisée en partenariat avec la GiZ/ProFoPEJ a engagé beaucoup de ressources 

et d’énergie à savoir : 

- Recruter 16 formateurs (appelés formateurs) ; 

- Recruter 512 formateurs des jeunes (appelés facilitateurs) ; 

- Former les 512 facilitateurs en 15 sessions sachant qu’en plus de ces 512 facilitateurs, 

il y avait 95 facilitateurs disponibles fournis par la GiZ/ProFoPEJ soit un total de 607 

facilitateurs ; 

- Former 14 120 jeunes sur les 14 415 soit 404 sessions de formation de 35 jeunes au 

plus par session avec un déploiement d’environ 804 facilitateurs soit deux facilitateurs 

par session. A noter que certains facilitateurs ayant achevé leur première mission ont 

été redéployé sur d’autres sessions. Chacun des jeunes sort de cette formation avec un 

plan d’affaires. 

2.1.1.1.2.3. Appui à la création de micro entreprises et accompagnement des jeunes 

Les jeunes bénéficiaires étant des jeunes vivant en milieu rural, les activités essentielles qui ont été 

accompagnées sont surtout relatives à l’agriculture, l’élevage et la transformation des produits 

locaux. Ainsi, il s’est agi d’aider les jeunes à étendre les activités qu’ils mènent déjà ou à démarrer 

de nouvelles idées de projet.  

Selon les besoins exprimés par certains jeunes en extension ou en démarrage de leur idée de 

projet, une initiation au métier leur a été offerte. Cette initiation au métier est un renforcement de 

compétences axé sur la pratique lors de laquelle les jeunes sont mentorés par des promoteurs 

locaux évoluant dans le même domaine d’activités pour une durée d’une semaine à un mois 

maximum.  

 

L’épargne de 11 495 jeunes soit 595 752 464 FCFA et la subvention totale de 689 700 000 FCFA 

ont été mobilisées pour l’investissement et l’exploitation des AGR portées par ces jeunes micro 

entrepreneurs sous le contrôle de 444 Coachs recrutés par le projet. Aussi, pendant 6 mois pour 

97 villages et 5 mois pour les 103 dont les 44 derniers villages où le projet a subi un léger 
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réajustement à la suite de la pandémie de la COVID-19, les 444 Coachs dont 47 Agents d’appui 

au développement à la base (AADB)/ANADEB ont apporté des appui-accompagnements 

personnalisés à chacun des jeunes ayant bénéficié de la subvention. Aussi, 28 experts ont été 

recrutés en fonction de la typologie des AGR par région concernée- non compris Kara (pools 

d’experts par région), ont appuyé les AADB dans l’élaboration des plans d’affaires des jeunes et 

de l’appui-accompagnement des jeunes dans la phase d’investissement et d’exploitation.  

2.1.1.2. Résultats intermédiaires 

Les résultats intermédiaires qui ont contribué à l’atteinte des résultats d’objectif de 

développement sont au nombre de quinze répartis sur trois composantes à savoir, la composante 

1, la composante 2 et la composante 3. Ils se présentent comme indiqué dans le tableau 6 ci-

dessous. 

 

Tableau 6: Indicateurs de résultats intermédiaires 

N° Indicateurs 
Valeur 

cible 
Cumul Commentaires 

1 

Pourcentage de microprojets 

de volontariat 

communautaire présentant 

une qualité technique 

satisfaisante 

80% 83% 
Selon les résultats de l'évaluation finale 

et l'audit technique des THIMO. 

2 

Part du coût total des 

microprojets de volontariat 

communautaire allouée à la 

rémunération 

60% 67% 

La cible attendue est réalisée à 67% ce 

qui signifie que la grande partie du coût 

des microprojets est allée aux jeunes 

3 

Nombre de bénéficiaires de 

programmes du marché du 

travail 

14 000 14 415  

4 

Nombre de bénéficiaires de 

programmes du marché du 

travail — appui à 

l’entrepreneuriat 

10 000 11 495 

La motivation des bénéficiaires pour les 

AGR les a amenés à répondre 

massivement aux critères d'éligibilité de 

la subvention d'où le dépassement de la 

cible 

5 

Nombre de bénéficiaires de 

programmes du marché du 

travail — femmes 

7 000 8 600 

La cible est réalisée à 123%, expliquant 

ainsi, l’engouement des femmes au 

projet. 

6 

Nombre de bénéficiaires de 

programmes du marché du 

travail — démarrage 

formation ou reconversion 

14 000 14 120 La cible est réalisée à 101%. 

7 
Nombre de jeunes ayant 

préparé des plans d’affaire 
12 500 14 083 La cible est réalisée à 113%. 
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rudimentaires 

8 

Nombre de jeunes ayant reçu 

des subventions de 

démarrage 

10 000 11 495 Cette cible est réalisée à 115%. 

9 
Dispositif de plainte et de 

recours fonctionnel 
Oui/Non Oui 

Une ligne verte a été opérationnelle 

(8212) et les 200 comités villageois de 

gestion des plaintes ont été installés 

dans tous les villages. 

10 

Proportion de plaintes et de 

doléances traitées 

conformément au document 

de MGP 

80% 100% 
Les 68 plaintes reçues sont traitées selon 

le mécanisme de gestion des plaintes 

11 

Proportion de plaintes 

soumises par les femmes et 

traitées 

80% 100% 

Toutes les plaintes introduites par les 

femmes ont été traitées selon le 

dispositif prévu par le mécanisme de 

gestion des plaintes 

12 

Pourcentage de bénéficiaires 

en emploi ou en auto-emploi 

6 mois après la réception de 

la subvention de démarrage 

60% 83% 

Ce résultat concerne 10 375 

autoévaluations validées (1 120 perdus 

de vue) 9 567 ont un revenu > 0 FCFA, 

six (06) mois après la réception de la 

subvention de démarrage soit 83% des 

11 495. 

13 

Nombre de jeunes ayant 

achevé les activités de 

services communautaires et 

la formation micro 

entrepreneuriale 

14 000,00 14 120 

Les formations ont été animées dans les 

200 villages où les THIMO ont été mis 

en œuvre et avec un effectif qui a 

dépassé la cible 

14 

Nombre de communautés 

ayant bénéficié de formations 

en gestion à la base (FGB) 

pour la gestion des 

microprojets de services 

communautaires 

140 200 

La cible est réalisée à 143%. Ce 

dépassement est dû au fait qu’au cours 

de la mission d’appui de la Banque en 

novembre 2017, le nombre de villages 

bénéficiaires a été établi à 200 au lieu de 

140. Tous les 9 modules de la FGB ont 

été déroulés dans les 200 villages. 

15 

Pourcentage des paiements 

aux bénéficiaires de la 

Composante 1 effectués dans 

la semaine suivant la date 

spécifiée au Manuel 

d’exécution du Projet 

80% 52% 

Le faible niveau de réalisation de la cible 

attendue est dû à la tension de trésorerie 

de 2019 qui a perturbé les activités 

pendant plus de 2 mois et à la pandémie 

de la COVID-19 qui a entrainé la 

suspension des activités pendant 3 mois. 

 

En gros, quatorze (14) des quinze (15) indicateurs intermédiaires devant contribuer à l’atteinte des 

résultats de l’objectif de développement sont réalisés à plus de 100%. Ainsi, le niveau d’atteinte de 

ces résultats est satisfaisant. 
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2.1.1.2.1. Résultats intermédiaires liés à la composante 1 : Volontariat 

communautaire et formation 

Les indicateurs de résultats intermédiaires liés à la composante 1 devant contribuer à l’atteinte de 

l’objectif de développement sont au nombre de huit (08) comme indiqués dans le tableau 7 ci-

dessous. 

 

Tableau 7: Indicateurs de résultats intermédiaires liés à la composante 1 

 

N

° 
Indicateurs 

Valeur 

cible 
Cumul Commentaires 

1 

Pourcentage de microprojets de 
volontariat communautaire 
présentant une qualité technique 
satisfaisante 

80% 83% 
Selon les résultats de l'évaluation 
finale et l'audit technique des 
THIMO. 

2 

Part du coût total des 
microprojets de volontariat 
communautaire allouée à la 
rémunération 

60% 67% 

La cible attendue est réalisée à 67% 
ce qui signifie que la grande partie du 
coût des microprojets est allée aux 
jeunes 

3 
Nombre de bénéficiaires de 
programmes du marché du 
travail 

14 000 14 415  

4 
Nombre de bénéficiaires de 
programmes du marché du 
travail — femmes 

7 000 8 600 
La cible est réalisée à 123%, 
expliquant ainsi, l’engouement des 
femmes au projet. 

5 

Nombre de bénéficiaires de 
programmes du marché du 
travail — démarrage formation 
ou reconversion 

14 000 14 120 La cible est réalisée à 101%. 

6 
Nombre de jeunes ayant 
préparé des plans d’affaire 
rudimentaires 

12 500 14 083 La cible est réalisée à 113%. 

7 

Nombre de jeunes ayant achevé 
les activités de services 
communautaires et la formation 
micro entrepreneuriale 

14 000,00 14 120 

Les formations ont été faites dans les 
200 villages où les THIMO ont été 
mis en œuvre et avec un effectif qui a 
dépassé la cible 

8 

Pourcentage des paiements aux 
bénéficiaires de la Composante 
1 effectués dans la semaine 
suivant la date spécifiée au 
Manuel d’exécution du Projet 

80% 52% 

Le faible niveau de réalisation de la 
cible attendue est dû à la tension de 
trésorerie de 2019 qui a perturbé les 
activités pendant plus de 2 mois et à 
la pandémie de la COVID-19 qui a 
entrainé la suspension des activités 
pendant 3 mois. 

 

Sur les huit (08) résultats intermédiaires liés à la composante 1, sept (07) sont atteints soit 87,5%. 

Le seul résultat non atteint est réalisé à 52% au lieu de 80% soit une réalisation de 65% de la 

cible. Cette sous performance est due à la tension de trésorerie de 2019 qui a perturbé les activités 



 

 16 

pendant plus de 2 mois et à la pandémie de la COVID-19 qui a entrainé la suspension des 

activités pendant 3 mois (mars-avril-mai). Pendant ce temps, les paiements qui n’ont pas pu être 

réalisés ne pouvaient pas être rattrapés en termes de respect de délais : les retards sont 

consommés. Le niveau de contribution de la composante à l’atteinte de l’objectif de 

développement est quand même satisfaisant malgré la réalisation de l’indicateur 8 à 65% de la 

cible attendue.  

 

Ces résultats ont été obtenus grâce à la réalisation d’un certain nombre d’activités. 

2.1.1.2.1.1. Exécution des microprojets THIMO 

Le résultat de 83% de microprojets THIMO réalisés avec une qualité technique jugée satisfaisante 

à très satisfaisante qui est supérieur à la cible attendue-80%- se justifie par les activités qui ont 

entouré la mise en œuvre des microprojets à savoir : 

- Le recrutement de 30 intermédiaires techniques composés de 20 ONG et de 10 

consultants individuels, pour apporter un appui-accompagnement aux communautés 

bénéficiaires du projet dans l’identification de leur microprojet THIMO, l’élaboration 

du dossier de demande de financement, l’appui à la gestion financière, l’appui au 

suivi-évaluation et l’appui à l’auto-évaluation des microprojets. L’intermédiation par 

village a duré 8 mois, étalés sur un an ; 

- L’acquisition du matériel et des équipements adéquats par les communautés 

bénéficiaires elles-mêmes pour la réalisation des microprojets à travers une passation 

de marché par demande de cotation auprès de quelques fournisseurs. Avant la 

procédure de passation de marché, les communautés ont bénéficié d’une formation 

en passation de marché ; 

- Le screening, l’élaboration de plan de gestion environnementale et sociale (PGES) par 

site de THIMO, le plan de gestion des risques (PGR) par site et la mise en œuvre de 

ces plans ; 

- Le contrôle de qualité des ouvrages par des Spécialistes recrutés à temps passé pour 

aider les communautés dans leur suivi-évaluation ; 

- Le suivi de la mise en œuvre des mesures correctives en termes de sauvegarde 

environnementale et sociale ; 

- La supervision des activités par les Antennes régionales de l’ANADEB.  

2.1.1.2.1.2. Veille par rapport à la part du coût du microprojet alloué à la rémunération des 

jeunes 

Le résultat de 67% du coût des microprojets alloués à la main d’œuvre des jeunes qui est 

supérieur à la cible attendue-60%- se justifie par la stratégie mise en place qui a consisté : 

- Dans un premier temps à s’inspirer du coût qui avait été pratiqué par le projet de 

développement communautaire et de filets sociaux (PDCplus) clôturé en 2017 en 

majorant légèrement ce coût pour tenir compte de l’évolution du coût de la vie. Ainsi, 

ce coût a été fixé à 2,5 millions de FCFA. Aussi, en tenant compte du coût plafond 

d’un microprojet fixé dans le cadre du projet (24 000 000 FCFA), du coût de la main 

d’œuvre qui est de 8 480 000 FCFA et des autres rubriques entrant dans le coût du 

microprojet (matériel et équipements, intermédiation, contrôle des ouvrages, 
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assurance chantier), une simulation a été faite pour s’assurer que ce coût de la main 

d’œuvre représentera au moins 60% du coût total du microprojet ; 

- Dans un second temps, après quelques THIMO réalisés et un feedback recueilli au 

niveau du terrain, un ajustement a été fait et la simulation reprise de façon à 

augmenter le coût du microprojet THIMO de 2,5 millions à 2,8 millions, voire 3 à 3,3 

millions afin d’obtenir des ouvrages de qualité.  

Malgré ces ajustements pour tenir compte du dimensionnement des microprojets et des besoins 

des populations, certains ouvrages THIMO n’ont pu être fonctionnels au terme du contrat de 

travail avec les jeunes. Ce mauvais fonctionnement est dû au fait que certains ouvrages tels que 

les déversoirs des retenues d’eau étaient mal dimensionnés ou mal dosé au point qu’ils n’ont pas 

pu tenir à la pression de l’eau, d’autres n’ont pas pu être achevés à cause de la sur-dimension du 

microprojet ; du coup à la fin du contrat de travail avec les jeunes, il restait des raccordements à 

faire. Un renforcement a été apporté à ces ouvrages qui sont en majorité des retenues d’eau 

(23/49) soit 47% pour abreuvement des animaux, maraîchage et activités ménagères ou 

domestiques (lessive, constructions de bâtiments, etc.). 

Au final, en tenant compte de ces renforcements, le coût moyen d’un microprojet 

(intermédiation, matériel et équipements ou outils de travail, main d’œuvre des jeunes, contrôle 

technique des ouvrages, auto-évaluation des communautés) a été de 11 700 000 FCFA. 

2.1.1.2.1.3. Stratégie pour le maintien des jeunes au travail 

Les jeunes travailleurs sur les microprojets THIMO qui ont pu participer aux formations sur le 

développement d’affaires (FoDA) et ayant achevé le service communautaire sont au nombre 

14 120 sur 14 000 attendus soit 101% de réalisation. Cette performance a été obtenue grâce à la 

réalisation de la stratégie ci-après : 

- Formation de deux chefs d’équipe par village pour l’encadrement de leurs pairs ; 

- Sensibilisation des jeunes à ne pas s’absenter ni démissionner afin d’être éligibles aux 

AGR après les THIMO. 

Ces sensibilisations des jeunes travaillant sur les THIMO, l’encadrement des chefs d’équipe et 

l’appui-accompagnement quotidien des intermédiaires techniques (ONG ou Consultants 

individuels), ont permis le remplacement des jeunes ayant démissionné ou étant en grossesse de 

six mois, par d’autres jeunes sur la liste d’attente. Cependant, ces remplaçants ne pouvaient pas 

avoir de plan d’affaires parce que n’ayant pas suivi régulièrement les différentes formations sur 

FoDA. 

2.1.1.2.1.4. Préparation de plans d’affaires 

Bien que des dispositions aient été prises pour que les jeunes travaillant sur les THIMO ne 

s’absentent ni ne démissionnent, - il s’avère que sur les 14 415 jeunes ayant participé à la mise en 

place des microprojets THIMO, c’est 14 083 qui ont pu élaborer leurs plans d’affaires. Ainsi, il y 

a eu 332 jeunes sans plan d’affaires soit pour des raisons de grossesses de plus de six mois (qui 

sont des cas non autorisés pour la poursuite des travaux), soit des démissions. Il était attendu 

12 500 plans d’affaire rudimentaires. Ainsi, le résultat obtenu de 14 083 plans d’affaire représente 

113% de la cible.   

Ces plans d’affaires ont pu être obtenus grâce aux activités suivantes : 

- Appui des facilitateurs aux jeunes dans l’élaboration de leur plan d’affaire : 

- Validation des plans d’affaires par les antennes régionales de l’ANADEB. 
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2.1.1.2.1.5. Paiements des jeunes bénéficiaires 

L’objectif de paiement aux jeunes dans les délais fixés par le Manuel d’exécution a été réalisé à 
58% et n’a pu donc être satisfaisant par rapport à l’attente qui est de 80%. En effet, selon la date 
spécifiée au Manuel d’exécution du projet, il fallait payer aux jeunes ayant travaillé sur les 
THIMO dans la semaine suivant les 10 jours de travail. Il faut rappeler que, les jeunes sont payés 
par tranche de 10 jours de travail et ceci par virement sur leurs comptes.  
Cette sous performance a été enregistrée malgré les dispositions prises à savoir : 

- La présence quotidienne de l’ONG intermédiaire technique sur le site ou du 

Consultant individuel, afin de pointer les jeunes présents au travail et de transmettre à 

temps l’état de payement ; 

- La communication aux jeunes du positionnement de leur dû sur leur compte. 

Elle s’explique par un certain nombre de contingences qui sont : 

- Une tension de trésorerie survenue en 2019 sur plus de 2 mois. Cette tension de 
trésorerie était due au fait que l’avance initiale planifiée pour le compte désigné était 
trop faible par rapport au pic des activités. Afin de redresser la barre, il a fallu 
demander une augmentation de cette avance initiale dont le processus a pris environ 
deux mois pour être bouclé afin que le supplément d’argent demandé soit versé sur le 
compte désigné ; 

- La pandémie de la COVID-19 qui a entrainé la suspension des activités pendant 3 

mois (mars-avril-mai 2020). 

Dans ce contexte, quand bien même tous les paiements sont effectués, les retards accusés ne 
pouvaient pas être rattrapés d’où cette sous-performance. 

2.1.1.2.2. Résultats intermédiaires liés à la composante 2 : Appui aux activités 

génératrices de revenu 

 

Les trois (03) indicateurs de résultats intermédiaires liés à la composante 2 se présentent comme 

indiqués dans le tableau 8 ci-dessous. 

 

Tableau 8: Indicateurs de résultats intermédiaires liés à la composante 2 

N° Indicateurs 
Valeur 

cible 
Cumul Commentaires 

1 

Nombre de bénéficiaires de 
programmes du marché du 
travail — appui à 
l’entrepreneuriat 

10 000 11 495 

La motivation des bénéficiaires pour les 
AGR les a amenés à répondre 
massivement aux critères d'éligibilité de la 
subvention d'où le dépassement de la 
cible 

2 
Nombre de jeunes ayant reçu 
des subventions de démarrage 

10 000 11 495 Cette cible est réalisée à 115%. 

3 

Pourcentage de bénéficiaires 
en emploi ou en auto-emploi 6 
mois après la réception de la 
subvention de démarrage 

60% 83% 

Ce résultat concerne 10 375 
autoévaluations validées (1120 perdus de 
vue) 9 567 ont un revenu > 0 FCFA, six 
(06) mois après la réception de la 
subvention de démarrage soit 83% des 11 
495. 
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Les trois résultats intermédiaires attendus sur la composante 2 sont réalisés à plus de 100%. La 

contribution à l’atteinte de l’objectif de développement est réalisée avec une note très satisfaisante 

par rapport à cette composante. 

 

Ces résultats sont obtenus grâce à beaucoup d’efforts consentis. 

2.1.1.2.2.1. Subvention et appui à l’entrepreneuriat 

Les jeunes ayant réalisé avec succès le volontariat communautaire et la formation micro 

entrepreneuriale, c’est-à-dire ayant réalisé une épargne régulière d’au moins 5 000 FCFA pour 

chacun des huit (08) virements et disposant d’un plan d’affaire rentable soit 11 495 jeunes, ont 

bénéficié chacun d’une subvention de 60 000 FCFA soit un montant total de 689 700 000 FCFA. 

Cette subvention est matérialisée par un contrat tripartite entre l’ANADEB, le jeune bénéficiaire 

et l’institution de microfinance (IMF) où le jeune a épargné. Le coût total des 11 495 micros 

entreprises a été de 1 179 051 955,5 FCFA avec 595 752 464 FCFA comme apports des jeunes. 

La somme de l’épargne et la subvention indique un montant de 1 285 452 464 FCFA qui est 

supérieur au coût des 11 495 AGR ; cela suppose que certains jeunes ont épargné au-delà des 

40 000 FCFA attendus et n’ont pas utilisé tout l’argent à leur disposition pour financer leur 

projet. Dans ce contexte, le coût moyen d’une AGR est de 102 570 FCFA. Cela signifie que les 

jeunes ont mis plus d’argent dans le démarrage ou l’extension de leurs AGR. Il faut signaler que 

du fait que les jeunes aient ouvert leur compte dans des IMF, il leur a été possible à certains de 

contracter des crédits (plus de 54 jeunes répartis surtout dans Maritime et Centrale). 

Afin de s’assurer de la réussite de ces micros entreprises, un accompagnement personnalisé a été 

apporté à chacun des jeunes concernés par 444 coachs recrutés par vague pour cette mission.  

Un suivi de la mission de ces coachs est réalisé mensuellement à travers des réunions où chaque 

coach présente l’état d’avancement de l’accompagnement de chacun des jeunes sous sa 

responsabilité. Aussi, des suivis terrain sont périodiquement organisés par les antennes régionales, 

l’Unité de gestion du projet et la Direction générale de l’ANADEB.   

 

La majorité des jeunes micro entrepreneurs étant non scolarisés ou déscolarisés avant la fin du 

cycle primaire, il a été offert des cours d’alphabétisation fonctionnelle. Ainsi, 225 centres ont été 

ouverts avec 6 884 inscrits dont 5 149 femmes, soit 75%. Cette alphabétisation devrait permettre 

aux jeunes de tenir la comptabilité simplifiée de leur affaire. La grande difficulté rencontrée à ce 

niveau est le déphasage entre la mise en œuvre de ce programme et le démarrage des AGR. Il 

aurait fallu que l’alphabétisation se termine avant le démarrage des AGR afin de permettre aux 

jeunes d’appliquer les acquis. Mais malheureusement, l’alphabétisation a démarré au même 

moment que les AGR et s’est terminée après le coaching. Cette contrainte était difficile à 

contourner parce que pour minimiser les coûts d’alphabétisation (notons que plus les apprenants 

sont nombreux, plus le coût de la formation est élevé), il fallait accepter seulement l’inscription 

des jeunes bénéficiaires de subvention. Ainsi, il fallait attendre la fin du processus d’admission des 

jeunes à la composante 2 « Appui aux activités génératrices de revenu » avant de démarrer 

l’alphabétisation. 
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2.1.1.2.2.2. Autres subventions apportées aux jeunes micro entrepreneurs 

En dehors des subventions de 60 000 FCFA par chacun des 11 495 jeunes, il a été octroyé des 

subventions complémentaires de 15 000 FCFA à 4 479 jeunes pour faire face au choc de la 

COVID-19 et une subvention de 240 090 430 FCFA à 9 567 jeunes ayant réussi à améliorer leur 

revenu après 6 mois de coaching. Cette subvention devra permettre à ces micro entrepreneurs de 

développer ou de diversifier leur activité. 

2.1.1.2.2.3. Appui à l’auto-évaluation assistée des micro entrepreneurs 

Afin de mesurer le pourcentage de bénéficiaires en emploi ou en auto-emploi 6 mois après la 

réception de la subvention de démarrage, le projet a collecté des informations de base relatives au 

revenu et à la fin du coaching, il a été recruté 44 consultants individuels pour assister les jeunes à 

réaliser leur auto-évaluation. Cette auto-évaluation assistée contient une question sur le revenu 

réalisé par chacun des jeunes. Sur la base de ces résultats, il a été constaté que 83% des micro 

entrepreneurs ayant bénéficié de la subvention ont réalisé un revenu mensuel supérieur à zéro 

(0) et 24% en ont réalisé plus de 50 000 FCFA.  

Il faut noter qu’après l’octroi des subventions, au moment de l’auto-évaluation assistée, 6 mois 

après cette subvention, 1 120 jeunes étaient perdus de vue (départ du village pour d’autres zones 

du Togo ou d’autres pays). 

2.1.1.2.3. Résultats intermédiaires liés à la composante 3 : Renforcement des 

capacités 

 

Les indicateurs de résultats intermédiaires liés à la composante 3 devant contribuer à l’atteinte de 

l’objectif de développement sont au nombre de quatre (04) comme indiqués dans le tableau 9 ci-

dessous. 

 

Tableau 9: Indicateurs de résultats intermédiaires liés à la composante 3 

N° Indicateurs 
Valeur 

cible 
Cumul Commentaires 

1 
Dispositif de plainte et de 

recours fonctionnel 
Oui/Non Oui 

Une ligne verte est opérationnelle 

actuellement (8212) et les comités 

villageois de gestion des plaintes ont été 

installés et formés dans tous les villages. 

2 

Proportion de plaintes et de 

doléances traitées 

conformément au document 

de MGP 

80% 94% 
Les plaintes reçues sont traitées selon le 

mécanisme de gestion des plaintes 

3 

Proportion de plaintes 

soumises par les femmes et 

traitées 

80% 100% 

Toutes les plaintes introduites par les 

femmes ont été traitées selon le 

dispositif prévu par le mécanisme de 

gestion des plaintes 

4 Nombre de communautés 140 200 La cible est réalisée à 143%. Ce 
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N° Indicateurs 
Valeur 

cible 
Cumul Commentaires 

ayant bénéficié de formations 

en gestion à la base (FGB) 

pour la gestion des 

microprojets de services 

communautaires 

dépassement est dû au fait qu’au cours 

de la mission d’appui de la Banque en 

novembre 2017, le nombre de villages 

bénéficiaires a été établi à 200 au lieu de 

140. Tous les 9 modules de la FGB ont 

été déroulés dans les 200 villages. 

 

 

Sur les quatre (04) indicateurs de résultats intermédiaires liés à la composante 3, tous sont atteints 

à plus de 100%. La contribution de la composante à l’atteinte de l’objectif de développement est 

réalisée avec une très grande satisfaction. 

 

Ces résultats sont réalisés grâce à un certain nombre d’activités réalisées. 

2.1.1.2.3.1. Gestion des plaintes 

La gestion des plaintes a été possible grâce à l’élaboration d’un manuel de gestion des plaintes 

validé au niveau national par les parties prenantes, la mise en place d’une ligne verte 

opérationnelle (8212), la mise en place des comités de gestion des plaintes au niveau village, 

régional, central (Direction générale de l’ANADEB) et au niveau national (Direction générale 

élargie au Ministère de tutelle). 

Au total, 68 plaintes ont été enregistrées et réparties comme suit : 

 

- Nature des plaintes  

 

NATURE 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

Plainte collective 0 2 3 6 11 

Plainte individuelle 2 5 20 30 57 

TOTAL 2 7 23 36 68 

 

Les plaintes portées par les individus sont plus nombreuses (84%) que les plaintes collectives 

(16%). 

- Classification par catégorie 

 

TYPE 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

Catégorie 1 : Demande de renseignements ou de précisions 0 2 11 28 41 

Catégorie 3 : Sélection/exclusion d’une personne ou communauté 0 0 0 2 2 

Catégorie 4 : Allégations de corruption, détournement de fonds, ou 

de biais dans les marchés publics 
2 1 2 0 5 

Catégorie 5 : Problèmes environnementaux et sociaux  0 1 1 0 2 

Catégorie 6 : Autre déviation des procédures ou comportement 

incorrect du personnel 
0 3 9 6 18 



 

 22 

TYPE 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

TOTAL 2 7 23 36 68 

 

Les plaintes qui sont plutôt des demandes de renseignements ou de précisions (catégorie 1) sont 

plus nombreuses soit 60% contre 26% relatives à la catégorie 6 « Autre déviation des procédures 

ou comportement incorrect du personnel ». Ces dernières plaintes concernent des cas comme : 

• Retards de paiements dus, à la suite de la participation aux THIMO ; 

• Différence de montant payé pour la première décade de jours de travail et les autres 

montants payés aux décades suivantes ; 

• Réclamation de paiements des jours de travail non payés. 

 

- Classification des plaintes par sous-composantes 

 

SOUS-COMPOSANTE 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

Sous-composante 1.1. Volontariat communautaire 0 7 18 31 56 

Sous-composante 1.2. : Formation sur les aptitudes à la 

vie quotidienne et micro entrepreneuriale 
0 0 1 0 1 

Composante 2 : Appui aux activités génératrices de 

revenus 
0 0 3 5 8 

Sous-composante 3.1. : Renforcement des capacités pour 

la mise en œuvre des interventions d'emploi des jeunes 
0 0 1 0 1 

Composante 4 : Gestion du projet 2 0 0 0 2 

TOTAL 2 7 23 36 68 

 

Les plaintes liées à la sous-composante 1.1 « Volontariat communautaire » sont plus nombreuses 

soit 82% que celles liées à la composante 2 « Appui aux activités génératrices de revenu qui 

représentent 12%. La sous-composante 3.2, relative au renforcement de capacités 

communautaires n’a été objet d’aucune plainte. 

 

- Classification des plaintes par sexe 

 

SEXE 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

F 0 31 1 9 41 

M 2 45 22 27 96 

TOTAL 2 76 23 36 137 

 

Il faut rappeler que par rapport à la classification des plaintes par nature, il a été noté 11 plaintes 

collectives portées par l’ensemble du groupe concerné. Par rapport au sexe, il est donc question 

de dénombrer l’ensemble des femmes ou des hommes impliqués dans les 68 plaintes enregistrées. 

Sur la base de cette numérisation, les hommes sont plus impliqués dans les 68 plaintes 

enregistrées que les femmes qui ne représentent que 30% des plaignants.  
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- Classification par statut 

 

STATUT 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

En cours 0 0 0 0 0 

Résolue 2 7 21 38 68 

TOTAL 2 7 23 36 68 

 

Il est à noter que la ligne verte (numéro 8212) a été le principal canal de réception des plaintes en 

ayant permis l’enregistrement de 79% des plaintes. 

Toutes les 68 plaintes enregistrées ont été résolues dans les délais. 

Avec 68 plaintes enregistrées durant les 4 ans d’exécution du projet, le nombre moyen de plaintes 

par an est de 17, un chiffre relativement bas. Cette situation montre que le projet a d’une part, 

beaucoup communiqué sur les procédures qui ont été comprises et d’autre part, a été exécuté 

avec transparence.   

2.1.1.2.3.2. Formation en gestion à la base (FGB) 

Chacune des 200 communautés bénéficiaires du projet, représentée par 5 membres soit 1000 

membres, a bénéficié de la formation en gestion à la base composée de neuf modules. Cette 

formation a permis aux communautés d’améliorer leurs capacités d’identification, de mise en 

œuvre et de suivi-évaluation de leur microprojet communautaire. Après la formation sur un 

module, les représentants de chaque communauté (5 membres par communauté) avec l’appui de 

l’intermédiaire technique font la restitution à leur communauté avec qui, ils mettent en pratique la 

formation. Pour parvenir à la réalisation de ces formations qui se font par session de 25 à 30 

participants et en langue locale, il a été recruté 40 Animateurs FGB qui ont été formés eux-

mêmes sur chaque module avant d’animer la formation pour les communautés. Ils ont été formés 

par les Assistants régionaux FGB (salariés sur le projet) qui eux-mêmes sont formés ou mis à 

niveau par un Consultant national recruté pour cette mission. Il faut noter que chacune des 8 

sessions de formation a duré en moyenne 6 jours de formation dont 1 jour de préparation, 4 

jours d’animation de formation et 1 jour de rapport. Chaque session est séparée de la suivante 

d’au moins deux semaines pour permettre la mise en pratique de ladite formation. Les modules 

en question sont : Session N°1 : Information et communication (ICOM) et Sauvegarde 

environnementale et sociale (GES) ; Session N°2 : Organisation et dynamique 

communautaire (ODC) ; Session N°3 : Evaluation participative de la pauvreté et des besoins y 

compris le thème sur l’identification communautaire des jeunes vivant dans la 

pauvreté (EPP/EPB) ; Session N°4 : Planification participative et opérationnelle des microprojets 

THIMO (PPO) ; Session N°5 : Passation des marchés communautaires et acquisition des 

intrants (PMC) ; Session N°6 : Gestion financière (GF) ; Session N°7 :  Suivi et évaluation 

participative (SEP) et Session N°8 : Entretien et maintenance des infrastructures de type THIMO 

(EMI-THIMO). 

2.1.1.2.4. Résultats intermédiaires liés à la composante 4 : Gestion du projet 

Dans le "cadre de résultats" du projet, il n’existe pas d’indicateurs d’objectif de développement ni 

de résultats intermédiaires liés à la composante 4. Cependant, la gestion du projet ne devra pas 

dépasser 20% du coût du projet. Cet indicateur devra être respecté pour que les activités prévues 

pour l’atteinte des résultats liés aux composantes 1, 2 et 3 ne souffrent pas de financement. De ce 
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fait, c’est un indicateur non explicite dans le "cadre de résultats" mais assez important. Ceci étant, 

la situation financière au 31 décembre 2021 se présente comme indiquée dans le tableau 10 ci-

dessous. 

Tableau 10: Situation financière du projet au 31/12/2021 

COMPOSANTES 
ALLOCATION 

XOF (PAD) 

ALLOCATION 

XOF (REEL) 

PERTE DE 

CHANGE 

TOTAL 

DECAISSE XOF 

AU 31/12/2021 

% 

NON JUSTIFIE 

XOF AU 

31/12/2021 

Composante 1 : Volontariat 

communautaire et 

formations 

5 100 000 000,00 5 021 389 503,83 78 610 496,17 4 947 124 928,00 99% 74 264 575,83 

Sous-composante 1.1   

Volontariat communautaire 
2 100 000 000,00 2 067 630 972,17 32 369 027,83 2 100 704 645,00 102% - 33 073 672,83 

Sous-composante 1.2 :   

Formation sur les aptitudes à 

la vie quotidienne, formation 

micro-entrepreneuriale et 

formation en cours d’emploi 

3 000 000 000,00 2 953 758 531,67 46 241 468,33 2 846 420 283,00 96% 107 338 248,67 

Composante 2 : Appui aux 

activités génératrices de 

revenus 

1 500 000 000,00 1 476 879 265,83 23 120 734,17 1 570 145 673,00 106% - 93 266 407,17 

Composante 3 : 

Renforcement des capacités 
600 000 000,00 590 751 706,33 9 248 293,67 597 930 728,00 100% - 7 179 021,67 

Sous-composante 3.1 : 

Renforcement des capacités 

pour la mise en œuvre des 

interventions d’emploi des 

jeunes 

310 000 000,00 305 221 714,94 4 778 285,06 308 935 925,00 101% - 3 714 210,06 

Sous-composante 3.2 : 

Renforcement des capacités 

communautaires 

290 000 000,00 285 529 991,39 4 470 008,61 288 994 803,00 101% - 3 464 811,61 

Composante 4 : Gestion du 

projet 
1 800 000 000,00 1 772 255 119,00 27 744 881,00 1 745 699 522,00 99% 26 555 597,00 

TOTAL 9 000 000 000,00 8 861 275 595,00 138 724 405,00 8 860 900 851,00 100% 374 744,00 

 

Au regard de ce tableau, il est constaté que : 

- Le coût prévisionnel du projet a suffi pour réaliser l’ensemble des activités et atteindre 

les objectifs fixés malgré la perte de 138 724 405 FCFA due à la fluctuation du dollar. 

Le taux de décaissement est de 100% du coût du projet au réel. Le reliquat de 374 744 

FCFA sera reversé à la Banque ;  

- Par composante, les prévisions sont réalisées pratiquement comme prévu et la 

situation se présente comme suit : 

o Composante 1 : la consommation est de 99% du montant prévisionnel ; 

o Composante 2 : la consommation est de 106% avec un léger dépassement qui 

n’est pas significatif par rapport à la norme de la Banque mondiale qui est d’au 

plus 15% entre composantes ;  

o Composante 3 : la consommation est de 100% du montant prévisionnel ; 

o Composante 4 : la consommation est de 99%. 

Il ressort de ces dépenses que : 

o Chacun des 200 microprojets a coûté en moyenne 11 700 000 FCFA (y 

compris l’intermédiation ou assistance technique aux communautés et les 

auto-évaluations). Ce coût est de moitié inférieure à celui estimé dans le 



 

 25 

manuel d’exécution qui est au maximum équivalent à 40 000 dollars EU soit 

environ 24 000 0003 FCFA ; 

o Chacune des 11 495 AGR a coûté en moyenne 384 200 FCFA (y compris les 

subventions et le coaching) ; 

o Chaque participant à la formation en gestion à la base a coûté en moyenne 

290 000 FCFA (harmonisation et mise à jour des modules de formation, 

formation des Animateurs FGB, formation des 1000 membres de CVD). 

Ces résultats financiers par composante et par rapport au coût réel du projet, se présentent 

comme suit : 

Figure 3: Proportion des dépenses réalisées par composante par rapport au coût total du 

projet 

 

 

 
3 Si 1 dollar est de 600 FCFA 
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Ce diagramme indique que la gestion du projet a été réalisée à 19,70% du coût total du projet 

contre une attente de 20%. Ainsi, ce résultat indique que le projet a été efficient. 

Les proportions des autres composantes se présentent comme suit :  

- Composante 1 : Volontariat communautaire et formation : 56% des dépenses totales. 

Ce taux est exactement réalisé comme prévu dans le document de projet c’est-à-dire 

dans le document de planification du projet (PAD) ; 

- Composante 2 ; Appui aux activités génératrices de revenu ; 18% des dépenses totales 

sur le projet. Ce taux est de 17% dans le PAD d’où la réalisation et les prévisions ne 

sont pas différentes de façon significatives ; 

- Composante 3 : Renforcement des capacités : 6% des dépenses totales du projet. Ce 

taux est exactement réalisé comme prévu dans le document de Projet (PAD)/ 

Les activités réalisées sous cette composante comprennent entre autres : 

- Le fonctionnement ; 

- La réalisation de la capitalisation sur le projet ; 

- Le contrôle et suivi des mesures de sauvegarde environnementale et sociale ; 

- L’audit environnemental et social ; 

- L’audit comptable et financier des comptes ; 

- L’intermédiation des ONG dans l’appui-accompagnement des communautés pour la 

planification, l’exécution et le suivi-évaluation des THIMO ; 

- L’auto-évaluation des THIMO et des AGR. 

2.1.1.3. Autres résultats obtenus 

Il s’agit de résultats obtenus non contenus directement dans le "cadre de résultats" mais ayant 

contribué à l’efficacité du projet. 

2.1.1.3.1. Capitalisation d’expériences sur le projet 

Afin de permettre le partage d’expériences sur le projet, il a été procédé à une capitalisation sur le 

volontariat communautaire et l’insertion socio-économique des jeunes. Cette capitalisation 

d’expérience est réalisée sous forme d’un film et d’un livret. 

Pour cette capitalisation un Consultant ayant une bonne expérience en la matière a été recruté 

pour animer un atelier de préparation qui avait pour objectifs d’amener tous les participants à : 

• Avoir une compréhension partagée de ce que revêt une capitalisation d’expériences ; 

• Définir les objectifs et le public cible devant participer à la capitalisation ; 

• Définir la méthodologie de la capitalisation en fonction des objectifs et du public cible ;  

• Recueillir et prioriser les bonnes pratiques sur les thèmes choisis ; 

• Élaborer un script détaillé de réalisation du film ; et 

• Concevoir le canevas général du livret devant accompagner le film. 

Après cet atelier, le Consultant a donc interviewé les acteurs des bonnes pratiques identifiées sur 

le terrain en suivant le plan élaboré. Le livret élaboré et validé par l’ANADEB et la Banque 

mondiale a été imprimé en 500 exemplaires par un prestataire en imprimerie.    
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La production du film a été confiée à une firme spécialisée en audio-visuel qui était présente en 

amont à l’atelier de préparation. Sur la base d’un synopsis, elle a rencontré et interviewé les 

acteurs liés au synopsis. Le film a été produit et gravé sur 500 DVD après validation par 

l’ANADEB et la Banque mondiale. 

Ces supports sont disponibles et seront distribués pendant l’atelier de clôture du projet.  

2.1.1.3.2. Audit environnemental et social 

Le projet a connu deux audits environnementaux et sociaux : un audit pilote sur les 4 premiers 

microprojets THIMO réalisés et l’audit global en fin de projet sur un échantillon de 20% des 

THIMO. 

De ces résultats d’audit, il a été recommandé au projet des mesures correctives comme ci-dessous 

indiquées par audit réalisé. 

2.1.1.3.2.1. Audit environnemental et social pilote 

Cet audit a concerné les quatre premiers microprojets THIMO réalisés dans les régions des 

Savanes, Kara, Centrale et Maritime à savoir à savoir : 

- La réhabilitation de la piste Gnintwole-Tangbamonte sur 2 Km (dans les Savanes) ; 

- L’aménagement de la piste d'accès à Sombohou de 2,7 Km (dans la Kara) ; 

- L’aménagement de la piste Omoidjawa - Alibi de 2,5 Km (dans la Centrale) ; 

- Les travaux d’entretien et de nettoyage des pistes inter-quartier dans le village de 

Gninoumè pour une longueur cumulée de 2,2 km (dans la Maritime). 

 

Les investigations effectuées lors de cet audit révèlent que la prise en compte des préoccupations 

environnementales et sociales a été modérément satisfaisante parce que plusieurs mesures ont été 

appliquées dans le sens de la sauvegarde environnementale et sociale, mais le projet peut mieux 

faire. Ainsi, quelques mesures correctives recommandées par l’audit sont regroupées selon leur 

délai de réalisation comme ci-après : 

• Mesures correctives de court terme 

• Entretenir les reboisements compensatoires effectuées par endroits ainsi que les 

plants en bordures des pistes ;  

• Entretenir les pistes réhabilitées pour faciliter la circulation des populations ; 

• Sensibiliser les bénéficiaires sur la sécurité routière et implanter des panneaux de 

signalisation ; 

• Mesures correctives de moyen terme 

• Recruter des consultants et/ou des spécialistes pour le contrôle et le suivi 

environnemental et social des futurs travaux ; 

• Opérationnaliser le mécanisme de gestion des plaintes et sensibiliser les bénéficiaires 

pour l’enregistrement et la résolution d’éventuelles plaintes liées aux microprojets/ 

activités auditées. 

• Mesures correctives de long terme 

• Opérationnaliser le code de bonne conduite pour les futurs travaux ; 

• Mettre en place un mécanisme de capitalisation des acquis. 
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Précisons que toutes ces mesures ont été corrigées et l’Agence nationale de gestion 

environnementale (ANGE) a délivré au projet le certificat de régularisation environnementale 

après vérification.  

2.1.1.3.2.2. Audit environnemental et social de clôture 

La réalisation de l’audit environnemental et social de clôture a concerné un échantillon 

statistiquement représentatif de l’ensemble des activités de THIMO. Ainsi, un échantillon de 20% 

du total des réalisations du projet, répartis sur l’ensemble des régions bénéficiaires et prenant en 

compte les types de THIMO a été constitué. 

Sur les 200 microprojets THIMO, 46 ont été donc échantillonnés et répartis par typologie 

comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 11: Echantillon des THIMO audités 

Types de travaux 

THIMO 
Effectifs 

Échantillon 

brut (20%) 

Marge 

d'erreur 

(5%) 

Échantillon 

net 

Échantillon 

définitif 

Aménagement ou 

réhabilitation de pistes 
116 23,2 1,16 24,36 25 

Retenues d'eau 40 8 0,4 8,4 9 

Reboisement 20 4 0,2 4,2 5 

Exploitation de 

carrières 
6 1,2 0,06 1,26 2 

Agriculture sur terrains 

communautaires 
15 3 0,15 3,15 4 

Assainissement 3 0,6 0,03 0,63 1 

Total 200 40 2 42 46 

 

Sur la base de cet échantillon, le Consultant a conclu sa mission en ces termes "Les différentes 

vérifications effectuées, lors de cet audit révèlent que la prise en compte des préoccupations 

environnementales et sociales a été satisfaisante en ce sens que :  

• Les documents de cadre de Gestion Environnementale et Sociales (CGES) et de Cadre de 

Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) ont été élaborés, approuvés et diffusés 

par la Banque mondiale avant le démarrage des travaux ; 

• Deux spécialistes en sauvegarde environnementale et sauvegarde sociale ont été recrutés. 

Ils ont veillé à l’intégration des activités de sauvegardes dans le PTBA et à la conduite des 

activités de screening assorties de simples mesures de mitigations. Le screening ayant 

révélé l’absence d’études complémentaires d’EIES ou de PAR dans la majorité des cas ; 

• Des consultants en sauvegarde environnementale et en sauvegarde sociale ont été recrutés 

pour appuyer les Spécialistes dans la réalisation des activités de screening sur le terrain : 

• Des efforts ont été fournis pour la mise en œuvre des mesures de mitigations lors de 

l’exécution des microprojets".  

Cependant, il a été recommandé au projet des mesures correctives ci-après selon leur délai 

d’exécution : 
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• Mesures correctives de court terme 

• Mettre les panneaux de sécurité sur les endroits dangereux des pistes aménagées ; 

• Démarrer l’entretien des ouvrages et des reboisements effectués ;  

• Sensibiliser les usagers des pistes aménagées sur la sécurité routière ; 

• Sensibiliser les populations riveraines des retenues d’eau et bassins piscicoles afin 

d’éviter la consommation de ces eaux ; 

• Sensibiliser les propriétaires des champs riverains des pistes aménagées afin d’éviter 

d’étendre leurs champs sur lesdites pistes. 

 

• Mesures correctives de moyen terme 

 

• Restaurer les sites d’extraction du matériaux sable et du gravier ; 

• Réaliser les reboisements compensatoires non encore effectifs ; 

• Poursuivre l’entretien des ouvrages et des reboisements effectués ; 

• Poursuivre la sensibilisation sur la sécurité routière  

• Poursuivre la sensibilisation des propriétaires de champs sur la nécessité d’éviter 

d’étendre leurs champs sur les pistes rurales aménagées. 
 

• Mesures correctives de long terme 

 

• Recruter dès le démarrage de nouveaux projets les spécialistes en sauvegardes 

environnementale et sociale ; 

• Recruter systématiquement avant le démarrage des travaux futurs des contrôleurs en 

sauvegardes pour veiller au respect des mesures de sauvegardes et au suivi 

environnemental et social des chantiers ;  

• A l’avenir, veiller à l’élaboration à temps des documents de mécanisme de gestion des 

plaintes (MGP), code de conduite, etc. ; 

• Veiller à l’interdiction des microprojets de champs communautaires de certaines 

cultures nécessitant les intrants chimiques ; 

• Veiller à la sensibilisation et au port effectif des EPI et des mesures d’hygiène telles 

que les mesures barrières à la COVID-19. 

 

Toutes ces mesures correctives ont été appliquées et certaines devront être poursuivies par 

l’ANADEB même après le projet. La vérification a été faite par l’Agence nationale de gestion 

environnementale (ANGE) et le certificat de régularisation environnementale est obtenu. 

2.1.1.3.3. Audits comptables et financiers externes 

Deux audits comptables et financiers ont été réalisés en 2019 pour l’exercice 2018 et en 2020 

pour l’exercice 2019. Le troisième audit est prévu après la fin du projet entre janvier et juin 2022 

pour l’exercice 2021. 

Ces audits ont été réalisés par le Cabinet TATE & ASSOCIES recruté pour ces missions. .  

2.1.1.3.3.1.  Audit externe 2019 pour l’exercice 2018 
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A l’issue de cet audit, le Cabinet a jugé la tenue des comptes satisfaisante à travers ces 

déclarations : 

• Les états financiers du projet d’opportunité d’emploi pour les jeunes vulnérables 

(EJV) financé par le DON IDA N°D 1730 TG pour l'exercice clos le 31 décembre 

2018 présentent, dans tous leurs aspects significatifs la situation financière du projet 

ainsi que les ressources et emplois pour l’exercice clos le 31 décembre 2018, 

conformément aux règles et principes comptables adaptés du Système Comptable de 

l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (SYCOHADA) 

et aux dispositions de l’accord de financement ; 

• Les États certifiés de Dépenses ont été préparés conformément à l’Accord de 

financement, DON IDA N°D1730 TG et les dépenses y figurant pour un montant 

total de deux cent cinquante-quatre millions huit cent cinquante-sept mille cent 

trente-quatre (254 857 134) F CFA, s’inscrivent entièrement dans les objectifs du 

Projet et sont appuyées par des pièces justificatives probantes ; 

• Le Compte Désigné a été utilisé dans tous ses aspects significatifs conformément à 

l’accord de financement DON IDA N°D1730 TG et l’état de justification présenté 

justifie son solde de quatre cent quatre-vingt-huit millions quatre cent onze mille sept 

cent cinquante et un (488 411 751) F CFA au 31 décembre 2018. 

 Aussi, le Cabinet a fait des recommandations ci-dessous indiquées dans le tableau 12. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Tableau 12: Quelques recommandations de l'audit externe de 2019 

D’un point de vue organisationnelle : 

N° Constats Risques/ impacts Recommandations 

1 Méconnaissance de certaines procédures de la Banque 
mondiale par les Coordonnateurs régionaux. 

Difficultés à mettre  en œuvre     
certaines activités des projets. 

Organiser des séances de formations des 
coordonnateurs régionaux sur les 
procédures de mise en œuvre des projets 
de la Banque mondiale. 

Position de la Direction de l’ANADEB 
Les coordonnateurs des antennes sont tous à leur première expérience sur les projets financés par la Banque mondiale. La direction générale prendra 
les dispositions pour la mise en œuvre de la recommandation. 
 

2 Retard dans l’exécution du Projet EJV. 
À la date du 18/04/2019, le taux de décaissement du 
Projet est de 9,2%, près de dix-sept (17) mois après 
l’entrée en vigueur du projet. 

Difficultés à atteindre les 
objectifs   du Projet. 

Poursuivre le suivi rigoureux de la mise 
en œuvre des activités programmées de 
façon à améliorer le taux de réalisation 
des prévisions de décaissements. 
 

Position de la Direction de l’ANADEB 
La direction générale prend acte du constat mais elle note que ce retard est dû à plusieurs facteurs. On peut citer entre autres les plaintes liées au 
processus de recrutement du personnel de mise en œuvre, la complexité de mise en œuvre   des activités des différentes composantes du projet. 
 

D’un point de vue Passation de marchés 

3 Non-respect des délais de soumission pour les 
consultations restreintes (demandes de cotations). 

Inégalités des chances dans 
le traitement des offres des 
candidats. 

Utiliser un service de coursier afin de 
transmettre les demandes aux   candidats 
avec au plus deux (02) jours de différence. 
Décompter le délai de soumission à 
compter de la date de remise de la 
demande au dernier candidat. 
Respecter les délais réglementaires de 
soumission. 



 

 

4 Non enregistrement des factures p a r  le secrétariat 
avant leur traitement. 

Difficultés à déterminer le 
délai de traitement des factures. 

Enregistrer systématiquement toutes les 
factures et les traiter en urgence au 
secrétariat. 

Position de la Direction de l’ANADEB 
La direction générale prend bonne note des insuffisances relevées et prendra les dispositions   pour mettre en œuvre les recommandations formulées. 

5 Certains procès-verbaux de réception sont 
incomplets. Nous relevons l’absence des 
informations suivantes : 
La date effective de l’achèvement de l’exécution du 
contrat ; 
La durée du retard d’exécution   imputable au 
soumissionnaire ; 
L’avis de la commission de réception sur l’application 
de la pénalité de retard. 

Difficultés à apprécier les 
critères de respect des clauses 
du contrat ; 
 
Difficultés à appliquer les 
pénalités en cas de retard. 

Incorporer dans les procès- verbaux de 
réception les informations suivantes : 
La date effective de l’achèvement de 
l’exécution du contrat ; 
La durée du retard d’exécution imputable 
au soumissionnaire 
L’avis de la commission de réception sur 
l’application de la pénalité de retard. 
 

Position de la Direction de l’ANADEB 
La direction générale prend bonne note des insuffisances relevées et prendra les dispositions pour mettre en œuvre les recommandations formulées. 

VISITE DE TERRAIN 

 
6 

Le retard dans le démarrage des THIMO a entrainé 
l’absence de plusieurs jeunes enregistrés lors de la phase 
de sélection. 

Difficultés à atteindre les 
objectifs   du projet. 

A l’avenir, veiller à réduire 
considérablement les délais entre la mise en 
œuvre des différentes activités du projet. 

 
 
7 

Plusieurs fournisseurs consultés pour la fourniture 
des matériels et équipement de protection ont désisté 
compte tenu du faible budget des   microprojets et 
des distances à parcourir pour les livraisons dans les 
villages bénéficiaires. 

Retard dans la mise à 
disposition des matériels et 
équipements. 

Revoir les conditions de participation 
aux demandes de   cotations afin de donner 
plus de chances aux fournisseurs locaux. 

Position de la Direction de l’ANADEB 

• L’absence de plusieurs jeunes lors de la phase de sélection est plutôt imputable à la longue période qui a séparé   cette étape et l’enregistrement 
des jeunes. 

• En réalité, les équipements et matériels de travail sont acquis auprès des fournisseurs de proximité. Mais, les conditions de participation 
aux demandes de cotation ne favorisent pas les petits fournisseurs de village. 

8 L’assurance « individuel accident » n’est pas souscrite Absence de couverture en Procéder à la souscription d’une police 



 

 

avant le début des THIMO. cas de survenance d’un sinistre sur 
le site des THIMO. 

d’assurance avant le début des THIMO. 

9 Retard de paiement de certains jeunes   volontaires dû 
au délai de transaction entre les différentes 
institutions   financières. 

Démotivation des jeunes 
volontaires ; 
Difficultés à gérer les fonds 
suivant les recommandations 
du projet (difficultés à 
épargner). 

Prendre les dispositions nécessaires pour 
réduire les délais de transaction entre les 
différentes institutions financières. 

Position de la Direction de l’ANADEB 

• La direction générale prend acte mais relève que la police d’assurance prévue est celle groupée et non   individuelle. 

• La direction générale a entrepris des discussions avec ces institutions financières pour écourter les délais des   transactions. 
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2.1.1.3.3.2. Audit externe des comptes de 2020 

L’opinion du Cabinet sur les états financiers est satisfaisante et cela se lit à travers ses déclarations 

ci-après : 

- Les états financiers du Projet d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables (EJV) 

financé par le DON IDA N°D 1730 TG pour l'exercice clos le 31 décembre 2020 

présentent, dans tous leurs aspects significatifs la situation financière du Projet ainsi que 

les ressources et emplois pour l’exercice clos à cette date, conformément aux principes 

comptables décrits dans la partie « Brève présentation des règles et principes comptables 

appliqués » des notes aux états financiers et aux dispositions de l’accord de financement ; 

- Les États certifiés de Dépenses ont été préparés conformément à l’Accord de 

financement, DON IDA N°D1730 TG et les dépenses y figurant pour un montant total 

de trois milliards cinq cent quarante-et-un millions cinq cent soixante-trois mille huit cent 

quatre-vingt-onze (3 541 563 891) F CFA, s’inscrivent entièrement dans les objectifs du 

Projet et sont appuyées par des pièces justificatives probantes ; 

- Les dépenses de la période pour un montant total de trois milliards huit cent un millions 

quatre cent quatre-vingt-dix mille quatre cent soixante-douze (3 801 490 472) FCFA, 

s’inscrivent entièrement dans les objectifs du Projet et sont appuyées par des pièces 

justificatives probantes ; 

- Le Compte Désigné a été utilisé dans tous ses aspects significatifs conformément à 

l’Accord de financement DON IDA N°D1730 TG et l’état de justification présenté 

justifie son solde d’un milliard soixante-quatre millions neuf cent dix mille sept cent 

trente-cinq (1 064 910 735) F CFA au 31 décembre 2020 ; 

- Les biens matériels acquis sur le Projet pour un montant brut de cinquante-sept millions 

cinquante-huit mille neuf cent vingt-cinq (57 058 925) F CFA sont réels et correctement 

évalués et le droit de propriété du Projet sur ces actifs est établi conformément aux 

termes contractuels et aux normes comptables applicables. 

Aucune œuvre n’étant parfaite, le Cabinet a émis quelques recommandations mineures comme 

indiquées dans le tableau 13 ci-dessous. 

 



 

 

Tableau 13: Quelques recommandations de l'audit externe 2020 

Réf. Constats Risques/ impacts Recommandations 

 
 
 
1 

Difficultés des AGR après le coaching : 

Les AGR de certains jeunes, dont les villages ne sont 
plus sous coaching, font face à diverses difficultés 
préjudiciables pour leur continuité d’exploitation. 

Difficultés à atteindre les objectifs 
du Projet. 

Trouver un mécanisme de suivi pour 
accompagner les jeunes dont les villages 
ne sont plus sous coaching au moins 
jusqu’à la maturité de leur AGR. 

 
 
 
2 

Pertes élevées des animaux : 
Certains jeunes bénéficiaires ayant choisi l’élevage 
comme AGR (volailles, petits ruminants, etc.) font 
face au problème de pertes de leurs bêtes décimées 
par des pandémies (connues ou inconnues). 

Pérennité des AGR 
compromise ; 

Difficultés à atteindre les 
objectifs du Projet. 

Inviter l’ICAT ou tout autre service 
compétent à visiter les villages concernés 
pour trouver une solution idoine à la 
situation et faire un suivi régulier des 
élevages. 

 
 
3 

Changement des AGR initiales : 
Certains bénéficiaires ont changé leur activité initiale 
sans en informer le Projet. 

Difficultés à capitaliser les AGR 
réelles exercées par les jeunes 
bénéficiaires. 

Faire le suivi régulier des jeunes et 
actualiser constamment les listes des 
AGR. 

Ajouter auxdites listes les AGR 
secondaires ou annexes exécutées par les 
jeunes bénéficiaires. 

 
4 

AGR à cycle long : 
Les AGR à cycle long, tel que l’élevage, ne 
produisent pas de revenus pendant plusieurs mois, 
voire un (01) an. 

- Absence de revenus pour les 
jeunes ; 

- Difficultés à épargner. 

Initier les jeunes aux activités 
secondaires pouvant leur assurer des 
revenus minimums, dans l’attente de la 
maturité de leurs AGR initiales. 

5 AGR en agriculture : 
Les AGR en agriculture connaissent des difficultés 
ou sont abandonnées en raison de la faible 
pluviométrie. 

- Absence de revenues pour 
les jeunes ; 

- Difficultés à épargner ; 

- Pérennité des AGR 
compromise ; 

- Difficultés à atteindre les 

 
Initier les jeunes aux activités annexes 
pouvant leur assurer des revenus 
minimums, pour soutenir leurs AGR 
initiales. 



 

 

objectifs du Projet. 

 
 
 
 
6 

AGR identiques : 
Plusieurs bénéficiaires d’un même village exercent 
des AGR identiques (élevage de mêmes bêtes, 
culture ou vente du même produit) alors que la 
localité ne dispose pas de marchés permettant 
d’écouler toute la production. 

- Concurrence pouvant être 
sources de conflits ; 

- Difficultés à écouler les 
outputs des AGR. 

- À l’avenir, veiller à diversifier les 
AGR exercées par les jeunes 
bénéficiaires ; 

- Faire un suivi régulier sur le 
terrain afin d’identifier et de 
prévenir toute situation pouvant 
être source de conflits ; 

- Accompagner les jeunes dans la 
recherche de débouchés 
appropriés pour leur production. 

 
 
7 

Gestion des ventes à crédit : 
 
Les AGR de certains jeunes sont mises à mal par les 
ventes à crédit entrainant des impayées. 

- Difficultés à renouveler les 
stocks de marchandises 
et/ou matières premières ; 

- Continuité d’exploitation   
des 

- AGR compromise. 

 
Renforcer la sensibilisation et la 
formation des jeunes bénéficiaires sur la 
gestion des ventes à crédit. 

Position de la Direction de l’ANADEB/EJV 
1. Recommandation pertinente. Néanmoins, le résultat attendu du Projet est de 60% des AGR subventionnées et survivantes après 5 

ou 6 mois de coaching. Aussi, il a été élaboré une stratégie de sortie des villages EJV qui va être mise en œuvre  avant la fin du 
Projet afin d’assurer l’appui accompagnement continu des jeunes micro-entrepreneurs. 

2. Des initiations aux techniques d’élevage en cours pour les jeunes éleveurs n’ayant pas encore bénéficié de ce renforcement  de 
capacités. 

3. Ce constat ne nous parait pas réaliste au regard du dispositif mise en place pour le démarrage et l’accompagnement des AGR 
(signature des contrats tripartites, accompagnement personnalisé du jeune par un coach sur la base de son plan d’affaires). 

4. Les AGR à cycle long initiés répondent à la philosophie du Projet et viennent en complément et en soutien aux activités 
menées par le jeune dans son environnement (agriculture, commerce, élevage…). 



 

 

5. Des activités connexes (par exemple achat vente de volailles, embouche…) sont entreprises par tout jeune qui investit dans l’agriculture. 

6. Tout financement de jeune est fait sur la base d’un plan d’affaires démontrant la rentabilité de l’activité. Ainsi, ce constat ne 
pourrait être pertinent que s’il y avait des cas de non-rentabilité et de non-écoulement avéré des produits (constat de visu des 
produits stockés en souffrance d’écoulement). 

7. Le crédit est le moteur de l’économie. Le Projet ne pourrait interdire la vente des produits en crédit. Néanmoins le Projet 
poursuivra la sensibilisation dans sa stratégie de sortie pour minimiser les ventes à crédit à risque. 

 

Toutes ces recommandations ont été mises en œuvre et celles qui sont contenues vont se poursuivre dans le cadre de la stratégie de 

sortie élaborée. 

2.1.1.3.4. Audits internes trimestriels 

Au cours de la vie du projet, il a été réalisé 16 audits internes des comptes. Seize (16) rapports d’audit interne ont été élaborés et 

soumis à l’appréciation de la hiérarchie et de la Banque mondiale. En récapitulatif, on peut citer à titre d’exemple quelques constats 

et recommandations ci-après : 

 

Tableau 14: Quelques recommandations des audits internes trimestriels 

Constats/Observations Recommandations 

Toutes les missions sont justifiées par les ordres de missions, 

rapports et des termes de références validés. Cependant, les 

frais de missions sont surévalués, des frais de location de salle et 

des achats d’eau pour respectivement 30 000 FCFA et 16 000 

FCFA. 

Veuillez utiliser les comptes proposés pour les écritures de 

régularisation 

Les états de rapprochements bancaires doivent être édités au 

plus tard le 15 de chaque mois suivant. L’état de rapprochement 

du mois de juin 2021 est édité après 90 jours. 

Il est rappelé à la comptabilité que les états de rapprochements 

bancaires doivent être édités au plus tard le 15 de chaque mois 

suivant. Ces états doivent être signés par le Financier et le 

Coordonnateur d’Antenne. 

Certaines liasses soutenant les diverses pauses café et collations Veuillez compléter ces liasses par les éléments manquants. 



 

 

ne sont pas soutenues par des rapports, la liste de présence des 

participants et des termes de références validés.   

Les dépenses relatives à l’alimentation des cartes pétrolières ne 

sont pas soutenues par des factures mais plutôt des reçus 

d’encaissement. 

Soutenir les dépenses de carburant relatives à l’alimentation des 

cartes pétrolières par des factures et les tickets de rechargement 

Les dépenses relatives aux formations des jeunes entrepreneurs 

ne sont pas soutenues par des rapports (se référer au rapport T2 

pour le détail).  

Veuillez compléter les liasses par les rapports et utiliser le 

compte proposé pour la régularisation. 

Les honoraires versés au cabinet SYL CONSULT dans le cadre 

de la gestion des facilitateurs FoDA sont comptabilisés sur le 

compte 605710 comme des achats d’études et prestation de 

service (se référer au rapport T2 pour le détail).  

Procéder à l’annulation de ces opérations et utiliser la racine du 

compte 6324 pour les écritures de régularisation. 

Etc.  

 

Ces recommandations font l’objet de mise en œuvre par les Antennes régionales de l’ANADEB et d’un suivi régulier par l’auditeur 

interne.  
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2.1.1.3.5. Rapports techniques et financiers 

Les rapports techniques trimestriels et annuels sont produits chaque année et soumis aux inputs 

et aux commentaires de la Banque mondiale respectivement 45 jours et 60 jours après la période 

concernée par le rapport. En somme, 16 rapports techniques dont 4 rapports annuels sont 

produits et soumis à la Banque mondiale. Ces rapports sont élaborés et articulés autour de onze 

points suivants : 

• Contexte général de mise en œuvre des activités du projet ; 

• Activités programmées au cours du premier trimestre ; 

• Activités réalisées, résultats obtenus, difficultés rencontrées et approches de solutions ; 

• Analyse de la période au regard du dernier suivi budgétaire du projet ; 

• Analyse de la période au regard des ressources humaines ; 

• Analyse de la période au regard de la communication ; 

• Activités réalisées non liées à une composante ; 

• Analyse macro de fonds de la période ; 

• Analyse de la passation de marchés ; 

• Analyse de la sauvegarde environnementale et sociale ; 

• Perspectives pour le trimestre à venir. 

 

De la même façon et sur la base de la même périodicité, des rapports intérimaires financiers (RIF) 

sont produits chaque trimestre et soumis à l’avis de la Banque mondiale dans les 45 jours suivants 

la fin de la période concernée par le rapport. Ainsi, 16 rapports trimestriels financiers sont 

produits et soumis à l’appréciation de la Banque. 

Les rapports financiers sont régulièrement articulés autour de 5 points à savoir : 

1- Introduction ; 

2- Rapport sur la gestion financière : 

o Mobilisation et décaissement des ressources (situation de la période et situation 

cumulée) ;  

o Niveau d’exécution budgétaire par composante du projet ; 

▪ Volontariat communautaire et formation ; 

▪ Appui aux activités génératrices de revenu ; 

▪ Renforcement de capacités : 

▪ Gestion du projet. 

o Prévisions de décaissement pour les six (06) prochains mois ; 

o Ressources complémentaires attendues (Compte désigné) ; 

3- Rapport sur l’avancement des activités : 

o Composante 1 : Volontariat communautaire et formation ; 

o Composante 2 : Appui aux activités génératrices de revenus ; 

o Composantes 3 : Renforcement des capacités ; 

o Composante 4 : Gestion du projet ; 

4- Rapport sur les aspects de sauvegardes environnementale et sociale 

5- Conclusion 
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Chacun des RIF a reçu un retour de la Banque mondiale avec comme appréciation déclarée : 

« D’une manière générale, le format du RIF du nième trimestre de l’année 20… du PEJV est 

conforme aux directives de la Banque mondiale/IDA. » et « Sans remettre en cause nos 

commentaires ci-dessus, nous estimons que d’une manière générale, le RIF non-audité du nième 

trimestre de l’année 20…du PEJV, est jugé acceptable pour la Banque mondiale/IDA ». 

2.1.1.3.6. Stratégie de sortie du projet 

Afin de poursuivre un accompagnement post-projet, il a été élaboré une stratégie de sortie du 

projet de ses villages bénéficiaires. Aussi, en plus de la stratégie de sortie, un mémorandum 

d’entente a été élaboré et validé par les principales parties prenantes à savoir, l’ANADEB, les 

Mairies concernées et les ONG engagées dans cet accompagnement post-projet. 

Il sera question pour 31 Mairies et 15 ONG de poursuivre l’appui-accompagnement de 180 

communautés bénéficiaires pour l’entretien et la maintenance des ouvrages mis en place et 

l’accompagnement personnalisé et/ou groupé des jeunes micro entrepreneurs dans les 200 

villages bénéficiaires du projet. Il faut noter que les microprojets THIMO dans 20 villages 

concernaient des champs communautaires sans de véritables ouvrages nécessitant un entretien et 

une maintenance. 

Ces acteurs se réuniront deux fois par an avec l’ANADEB pour discuter, à la première rencontre 

de la stratégie d’appui-accompagnement mise en place par chaque acteur et à la seconde 

rencontre, échanger sur l’état d’avancement du plan de travail de chacun des acteurs impliqués. 

Etant donné que le projet est arrivé à échéance le 31 décembre 2021, il ne peut plus financer les 

activités de cet appui-accompagnement post-projet. Ainsi, le principal défi pour la mise en œuvre 

de cette stratégie est son financement. 

L’ANADEB se déploie pour mobiliser des ressources y afférentes. 

2.1.2. Evaluation de l’efficacité des approches 

Évaluation d’un point de vue efficacité des approches (FoDA, coaching avec des coachs 

issus des facilitateurs FoDA, FGB). L’objectif poursuivi en mettant en place l’approche FoDA 

était qu’au moins 60% des bénéficiaires obtiennent un emploi ou s’auto-emploient 6 mois après 

la réception de la subvention de démarrage. Cela signifie que 6 mois après avoir reçu la 

subvention et le coaching, il faudra qu’au moins 60% des jeunes micro entrepreneurs ayant 

bénéficié de la subvention du projet disposent d’un emploi ou soient auto-employés avec leur 

activité qui continue d’être rentable comme prévu dans le plan d’affaire. La formation FoDA a 

permis à 99,45% des jeunes bénéficiaires enquêtés de générer des revenus et ce, grâce à la 

motivation et la détermination de certains jeunes mais avec des limites qui peuvent l’infléchir. Ces 

limites sont entre autres : (i) l’expression des besoins de changement d’activité par certains jeunes 

au moment du démarrage de l’activité après que le plan d’affaire a été élaboré et validé ; (ii) le 

déplacement de certains jeunes d’un village à l’autre alors même qu’ils ont bénéficié d’une 

subvention pour démarrer ou étendre leur AGR sur place et (iii) l’inexploitation du plan d’affaire 

par les coachs et les jeunes respectivement comme outil de coaching et outil d’auto-évaluation et 

de mesure de performance. 

La formation en gestion à la base (FGB) a touché directement 1 000 membres des 200 

communautés bénéficiaires du projet soit 5 membres par communauté. Cette formation qui 

comporte neuf (09) modules a permis à ces communautés d’être actrices de leur développement 

en conduisant tout le processus de réalisation de leurs microprojets THIMO depuis 
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l’identification à l’auto-évaluation. Ces formations, déroulées en huit (08) sessions, ont eu des 

résultats qu’il faudra évaluer de façon spécifique afin de mesurer et analyser leur véritable impact 

et en tirer des leçons.  

 

Efficacité de l’approche déployée dans les 44 derniers villages où le réajustement du 

projet a été effectué à la suite du suivi du coaching et de la pandémie due à la COVID-19.  

A la suite de la pandémie due à la COVID-19 et de quelques difficultés relevées pendant la phase 

1 de l’accompagnement des initiatives entrepreneuriales des jeunes sur le projet EJV, l’ANADEB 

a pris sur lui de développer un petit contenu de coaching qui a permis de briefer /former la 

seconde génération des acteurs de coaching pour l’accompagnement des jeunes. Cette stratégie a 

donné de très bons résultats dont la différence d’avec ceux des 156 villages n’est toutefois pas 

significative d’un point de vue amélioration de revenu. Ce fut un véritable dispositif 

d’accompagnement personnalisé avec résidence des AADB-EJV dans les communautés 

bénéficiaires du projet. Au total 44 communautés ont bénéficié de ce processus et les résultats 

sont très encourageants. Cette approche a été très déterminante dans l’appropriation de la 

stratégie d’accompagnement des AGR des jeunes par le personnel de l’ANADEB. Désormais, 

ANADEB dispose des ressources humaines propres pour conduire l’accompagnement 

personnalisé et le coaching des petites initiatives entrepreneuriales. 

2.1.3. Synergie avec les autres projets de l’ANADEB 

Tout au long de la mise en œuvre du projet, l’ANABED a su réaliser une synergie – 

complémentarité entre le projet EJV et ses autres interventions. 

 

Groupe d’Epargne. Une stratégie efficace de sécurisation économique des ménages pour 

réaliser l’inclusion sociale. La méthodologie des groupes d’épargne est une approche d’inclusion 

économique au service des plus pauvres et ayant des difficultés d’accès aux institutions de micro 

finance (IMF). Le projet EJV ayant un volet crucial d’éducation financière (culture de l’épargne et 

du crédit) et les IMF étant très éloignées de certains villages bénéficiaires (certains villages sont 

parfois à plus de 40 km d’une IMF), il est recouru à la stratégie de GE afin de faciliter les 

déplacements et l’épargne des jeunes Cette activité s’adresse spécifiquement aux exclus de tous les 

systèmes classiques des IMF et aux zones difficiles d’accès. 

Pour pallier cette difficulté et maintenir la culture de l’épargne, l’ANADEB développe dans ces 

communautés bénéficiaires la méthodologie GE expérimentée sur un autre projet qu’elle pilote. 

Elle a donc rapidement proposé et formé les animateurs communautaires à travers ses Agents 

d’appui au développement à la base (AADB) pour accompagner les jeunes à mettre en place des 

GE. Aujourd’hui, l’ANADEB accompagne plus de 57 GE fonctionnels dans les communautés 

bénéficiaires du projet EJV. En 2021, 47 000 750 FCFA ont été mobilisés en 8 mois par les 

jeunes sous forme d’épargne, 19 005 000 FCFA de crédit en cours et 6 587 225 FCFA en caisse 

de solidarité. 

 

Cantonnage. Pour soutenir les communautés dans l’entretien des THIMO, ANADEB a négocié 

et obtenu l’enrôlement de 25 villages bénéficiaires des THIMO-pistes dans le cadre du projet 

EJV pour participer à ce programme avec les TP et la SAFER. Cette belle approche facilite 

désormais l’entretien des pistes et contribue à la pérennisation des microprojets THIMO en 

général. Près de 80 km de pistes sont à entretenir manuellement pour 7 500 F CFA de rétribution 
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chaque mois au km (600 000 FCFA par an aux CDB). Il y a lieu de noter qu’au total 4 500 km de 

pistes ont été entretenus en 2021 par 2061 CDB mobilisées et encadrés par ANADEB pour un 

coût de 71 241 195 FCFA. 

 

Fourniture de plants. L’audit des THIMO du projet EJV a recommandé le reboisement le long 

des pistes réalisées alors que le projet n’avait pas prévu cette activité. ANADEB a pris 

l’engagement malgré ses ressources limitées d’acquérir 2 500 plants qui ont été mis à la 

disposition des antennes régionales pour le reboisement le long d’un certain nombre de pistes 

THIMO. D’autres plants (environ 1000) ont également été mobilisés auprès des services de 

l’environnement pour renforcer ce reboisement. 

 

Kits artisans. ANADEB gère le projet d’appui aux jeunes artisans Volontaires d’Engagement 

Citoyen (VEC). Ce projet consiste à octroyer des kits artisans à tous les jeunes ayant appris un 

métier et ayant participé au programme de VEC/JDS (exécution d’une activité d’intérêt public 

priorisée par les autorités administratives et la population elle-même). Le projet EJV a enrôlé 

dans les communautés pauvres des milliers de jeunes parmi lesquels des artisans ayant fini leur 

apprentissage et qui, faute de moyen, n’ont pas pu s’installer pour exercer le métier de leur rêve. 

Les économies issues des THIMO ajoutées à la subvention reçue n’ont pas pu faciliter 

l’installation de nombreux jeunes (surtout ceux qui sont dans la soudure, la menuiserie 

aluminium, la broderie………) à cause du coût élevé de leurs outils de travail. C’est ainsi que 

l’ANADEB a décidé de donner le coup de pouce salutaire à 52 des jeunes bénéficiaires du projet 

EJV en leur octroyant des kits artisans pour leur permettre de mieux s’installer, exercer désormais 

et vivre de leurs métiers. En 2021, cinquante-deux (52) kits artisans ont pu être offerts pour un 

montant de 9 500 000 FCFA moyennant un remboursement de 25% du coût global du kit sur un 

délai d’un an. 

Opération de salubrité : plusieurs THIMO font aujourd’hui objet d’entretien grâce aux 

opérations de salubrité. Elles sont des occasions qui permettent aux communes d’identifier les 

THIMO nécessitant un entretien ou un renforcement. Les jeunes sont identifiés à cet effet et 

travaillent pendant un certain nombre de jours en fonction de la charge de travail. Ces jeunes sont 

rémunérés à 1 500F CFA par jour de travail. Le suivi et la supervision se font conjointement par 

les communes et l’ANADEB. 

2.1.4. Synthèse sur le niveau d’atteinte des objectifs du projet 

Sur les 22 indicateurs devant permettre de juger de l’atteinte des résultats du projet, 21 sont 

atteints à 100% voire plus de 100% et 1 n’a pas atteint sa cible comme l’indique le tableau 15 ci-

dessous.  

Tableau 15: Niveau de réalisation des indicateurs du projet 

 Indicateurs d’objectif de développement et de résultats intermédiaires 

Indicateurs Total Atteint Non atteint Taux de réalisation 

Objectif de 

Développement 

7 
7 0 100% 

Composante 1 6 6 0 100% 

Composante 2 1 1 0 100% 
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En tenant compte des développements d’appréciation ci-dessus, l’efficacité du projet est 

Satisfaisante.  

2.2. Analyse de l’efficience du projet 

 

L’efficience mesure la manière avec laquelle les ressources ou les apports (tels que les fonds, la 

compétence et le temps) sont transformés en résultats dans un esprit d’économie. Une initiative 

est considérée efficiente lorsqu’elle utilise les ressources rationnellement et de façon économe 

pour atteindre les résultats escomptés en termes de coûts, de délais, d’utilisation des ressources 

humaines, matérielles et informationnelles. Il est question ici d’apprécier l’efficience des actions à 

travers une analyse des dépenses effectuées par rapport aux résultats quantitatifs et qualitatifs 

obtenus (avantages/coût). 

2.2.1. Fonctionnalité du dispositif de mise en œuvre du projet 

Le dispositif de mise en œuvre du projet repose sur trois (5) entités principales : (A) le Conseil 

d’Administration (CA) de l’ANADEB. Il définit les grandes orientations et assure le suivi des 

avancées et résultats obtenus par le projet afin d’utiliser les expériences développées pour ajuster 

les stratégies et politiques de mise en œuvre des composantes et mobiliser des ressources. (B) la 

Direction générale de l’ANADEB, l’entité de mise en œuvre du projet EJV. L’ANADEB agit au 

titre d’Agence d’exécution. Elle est responsable de la coordination des activités et de la gestion du 

projet (y compris la passation des marchés et la gestion financière). (C) les acteurs de terrain en 

charge de la mise en œuvre des activités (institutions, organisations et prestataires de services). 

(D) la Coordination nationale qui prépare et propose pour signature à la DG, les accords de 

partenariat avec d’autres institutions. Et (E) les Antennes régionales de l’ANADEB. Il a été mis 

en place des personnels nécessaires à la conduite des activités du projet dans chacune des 

antennes de l’ANADEB dans les 5 régions du pays. Le dispositif de mise en œuvre du projet est 

en Annexe 1. 

 

Les attributions des différentes instances du Projet, ainsi que les rôles et responsabilités des 

acteurs sont décrits dans les documents institutionnels, notamment (i) le Manuel d’Exécution 

(Adopté en Décembre 2017 et révisé en août 2018) et (ii) le Manuel des Procédures 

Administratives, Financières et Comptables. 

Par rapport à ce dispositif, les principaux constats de fonctionnalité relevés se présentent comme 

suit : 

Résultats intermédiaires 15 14 1 93% 

Composante 1 9 8 1 89,00% 

Composante 2 2 2 0 100,00% 

Composante 3 1 1 0 100,00% 

Composante 4 3 3 0 100,00% 

TOTAL 22 21 1 98% 

 

Au total sur les 22 indicateurs, 21 ont été atteints voire dépassés. Le seul indicateur non atteint est 

réalisé à 65% de sa cible. En somme, le projet a atteint ses objectifs à 98% 
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❖ Par rapport aux instances d’orientation et de suivi. Les sessions du Conseil 

d’Administration de l’ANADEB se sont tenues régulièrement de sorte à permettre 

d’une part, l’approbation des différents Plan de travail et de budget annuel (PTBA) et 

d’autre part, de résoudre les difficultés éventuelles rencontrées par le Projet. 

 

❖ Par rapport à l’Unité de Gestion du Projet (UGP) créée au sein de l’ANADEB. 

Le projet EJV a pu bénéficier à sa mise en vigueur d’une équipe de gestion ayant déjà 

une bonne expérience des projets de la Banque mondiale. Ceci lui a permis de jouer 

pleinement son rôle de gestion quotidienne des activités et d’assurer la gestion 

fiduciaire du Projet. Par ailleurs, au cours de la mise en œuvre du projet, il n’y a 

quasiment pas eu de changement du personnel intervenu (stabilité de l’UGP). Ce qui 

a influencé positivement la performance du Projet  

 

❖ Par rapport à la coordination – suivi évaluation entre l’ANADEB et le niveau 

régional. Le dispositif de S&E a prévu au niveau central un système opérationnel de 

collecte et de remontée de données du terrain par les Antennes régionales. 

 

❖ Par rapport au budget de fonctionnement de l’ANADEB - UGP. Le budget 

prévisionnel alloué à la gestion du projet (le suivi évaluation, les audits technique, 

environnemental, social et financier, etc.) s’élevait à 1 800 000 000 FCFA soit 20% du 

montant total des fonds utilisés. Au 31 décembre 2021, ce taux est de 19,7%. Il est 

légèrement inférieur à la prévision.  

 

❖ Par rapport aux partenariats mobilisés et les contrats signés avec des 

prestataires pour la mise en œuvre des composantes du Projet. La mise en place 

de partenariats et de contrats avec les différents prestataires pour mettre en œuvre les 

différentes composantes a permis un renforcement des capacités desdites structures 

et une meilleure appropriation du projet par les bénéficiaires. 

2.2.2. Mise en vigueur du projet 

Des délais relativement longs ont été observés entre (i) les dates de signature de l’Accord de 

Financement (AF) et de mise en vigueur (07,5 mois) et (ii) et le 1er décaissement (10 mois). Ces 

retards – difficultés constatés dès le début de la mise en œuvre du Projet ont quelque peu 

influencé par la suite, la performance du projet en termes de durée d’exécution. Le projet a dû 

être prorogé d’un an.  

2.2.3. Analyse de la passation des marchés 

La passation des marchés est une activité stratégique pour les projets financés par la Banque 

mondiale. A cet effet, l’ANADEB est responsable du respect des procédures en vigueur pour une 

bonne gestion et un meilleur suivi de l’exécution du projet. Elle avait pour objectifs d’élaborer et 

de mettre en œuvre les différents Plans de passation des marchés (PPM) par (i) le recrutement des 

consultants, (ii) l’acquisition des fournitures et services autres que des services de consultants et 

(iii) l’exécution des travaux selon les directives de la Banque mondiale.  
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La performance de la Passation des Marchés est globalement Satisfaisante : tous les marchés ont 

été passés avec satisfaction. 

2.2.4. Gestion budgétaire et financière 

L’ANADEB dispose d’un Manuel de Procédures Administratives, Financières et Comptables 

(MPAFC). 

2.2.4.1. Dispositifs comptables 

Le système de gestion financière mis en place, était composé d’un Spécialiste en Gestion 

Financières et Comptable au niveau national, des Comptables Régionaux (05), d’une Directrice 

Administrative et Financière et d’un Auditeur Interne tous dotés d’une bonne expérience dans la 

gestion des projets. La gestion comptable est assurée par le biais du logiciel TOM2PRO. Les 

données comptables et financières sont régulièrement sauvegardées.  

La gestion comptable et financière s’est faite de manière satisfaisante selon les procédures 

définies dans le MPAFC et le Manuel d’Exécution du Projet. 

Le traitement des Demandes de Retrait de Fonds (DRF) par la BM se fait sur la base du courrier 

électronique y afférent transmis par l’ANADEB. Ceci est un facteur d’accélération du traitement 

de ces requêtes. Le délai moyen de règlement des DRF transmises à l’IDA (temps écoulé entre la 

date de réception des DRF par courrier électronique et la date à laquelle le compte désigné est 

crédité) est de 5 à 8 jours. Par ailleurs, l’ANADEB enregistre une performance dans les délais de 

paiement des différentes factures. Ces délais sont de 72 heures pour procéder à la validation et au 

règlement des factures. 

2.2.4.2. Gestion budgétaire – suivi des dépenses 

La comptabilité est tenue suivant les procédures administratives et financières en vigueur. Les 

pièces et différents documents comptables sont à jour et bien classés. Les comptes sont justifiés, 

et les états de rapprochement bancaire sont établis systématiquement à la fin de chaque mois et 

approuvés. Ils sont classés dans les chronos appropriés. 

Les rapports d’audits externe et interne, de même que les rapports intérimaires financiers (RIF) 

du Projet sont régulièrement produits selon une périodicité annuelle pour l’audit externe et 

trimestrielle pour le RIF et l’audit interne. Ces différents rapports financiers ainsi que les rapports 

d’audit interne et externe ont été produits dans les délais et jugés acceptables par la Banque 

mondiale. 

2.2.4.3. Taux de décaissement et état d’avancement du projet. 

Le taux de décaissement global du Projet au 31 décembre 2021 est de 99,92% avec un montant 

du DON initial : $US 15 000 000,00 soit 9 milliards de FCFA. Au regard de la fluctuation du 

dollar, ce montant initial en fin de projet a été évalué à 8 868 238 677 FCFA soit une perte de 131 

761 323 FCFA. Le montant décaissé est de 8 860 900 851 FCFA. L’état d’avancement du projet 

montre que toutes les activités prévues dans le document de Projet sont réalisées et les résultats 

atteints. Le tableau ci-dessous, résume l’état de décaissement du projet. 

 

Tableau 16 : Etat de décaissement du Projet par catégorie de financement 
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CATEGORIE 
ALLOCATION 

XOF (AF) 

TOTAL 

DECAISSE 

XOF AU 

31/12/2021 

% 

TOTAL NON 

DECAISSE XOF 

AU 31/12/2021 

1 : Fournitures, travaux, 

services autres que de 

consultants, services de 

consultants, charges 

d'exploitation et 

formation (hors 

allocations pour 

volontariat 

communautaire au titre 

des parties A1 et B1) 

5 950 848 278 5 947 053 313 99,94% 3 794 965 

2 : Allocation au titre de 

volontariat de la partie 

A.1 du projet 

1 498 197 016 1 498 147 638 100,00% 49 378 

3 : Dons au titre du 

démarrage d'une 

entreprise au titre de la 

partie b.1 du projet 

1 419 193 382 1 415 699 900 99,75% 3 493 482 

TOTAL 8 868 238 677 8 860 900 851 99,92% 7 337 826 

 

La performance de la gestion financière est jugée satisfaisante. 

2.2.5. Mise en œuvre des mesures d’atténuation des impacts négatifs, de 

prévention et de gestion des risques environnementaux et sociaux 

Le projet EJV, classé en catégorie B, a déclenché trois des politiques de sauvegarde de la Banque 

mondiale, précisément, l’OP 4.01 « Évaluation Environnementale » ; l’OP 4.11 « Ressources 

physiques culturelles » et l’OP 4.12 « Réinstallation Involontaire ». Les autres politiques 

opérationnelles de la Banque mondiale ne sont pas applicables à ce projet. Ce sont les résultats du 

Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) et du Cadre de Politique de Réinstallation 

(CPR) qui ont été préparés et publiés sur le site de l’ANADEB, dans les journaux locaux et sur 

Infoshop.  

Sur la base de cette catégorisation, les activités suivantes ont été menées avec des résultats 

satisfaisants :  

֊ Mise en œuvre du CGES et du CPR ;  

֊ Élaboration des Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et de Plan de 

Gestion des Risques (PGR) opérationnels des microprojets, du manuel de gestion des 

plaintes et du Code de conduite pour le projet ;  

֊ Diffusion des documents du CGES, du CPR, des PGES et PGR chantiers, du manuel de 

gestion des plaintes, du Code de conduite du projet au sein des communautés 

bénéficiaires pour 200 microprojets dans 200 localités ; 
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֊ Mise en place des comités de gestion des plaintes et d’un numéro vert (8212) pour 

faciliter la réception desdites plaintes ;  

֊ Screening environnemental et social de tous les microprojets, suivi de leur catégorisation 

en B donc nécessitant des études complémentaires (EIES simplifiée + PAR ou l’une 

d’entre les deux études seulement) avant leur mise en œuvre, ou en catégorie C, donc ne 

nécessitant pas d’études complémentaires ;  

֊ Élaboration des termes de référence (TdR) de recrutement de consultants pour la 

réalisation des EIES et PAR (microprojets de Pistes à Kominidé et de maraîchage à Efalo 

Kopé), supervision des études d’impact environnemental et social et plans d’actions de 

réinstallation, accompagnement du processus y compris l’organisation des ateliers ayant 

permis l’obtention du certificat de régularisation environnementale délivré par le 

Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières ;  

֊ Renforcement de capacités des Spécialistes juniors en sauvegarde environnementale et 

sociale sur les politiques opérationnelles de la Banque mondiale et la surveillance, contrôle 

et suivi environnemental et social ;  

֊ Renforcement de capacités de l’équipe du projet sur les mesures de sauvegarde 

environnementale et sociale ;  

֊ Élaboration du protocole COVID-19 pour la mise en œuvre sécurisée des activités du 

projet ; 

֊ Sensibilisation des comités villageois de développement sur les mesures de sauvegarde 

environnementale et sociale ;  

֊ Renforcement de capacités des comités de Gestion des Plaintes ;  

֊ Traitement des 68 plaintes dont 100% jusqu’à extinction;  

֊ Sensibilisation des communautés au respect des mesures barrières contre la COVID 19 ;  

֊ Sensibilisation des communautés sur la lutte contre les Violences Basées sur le Genre et la 

lutte contre le travail des enfants, etc. ;  

֊ Élaboration des TdRs pour le recrutement de consultants pour la réalisation de l’audit 

environnemental et social de 4 microprojets pilotes ; supervision de l’audit 

environnemental et social ; accompagnement du processus y compris l’organisation des 

ateliers et suivi de la mise en œuvre des mesures correctives ayant permis l’obtention du 

certificat de régularisation environnementale (CRE) ;  

֊ Contrôle et suivi de la mise en œuvre des PGES et PGR chantiers ;  

֊ Réalisation de plusieurs missions de supervision conjointe avec la Banque mondiale sur le 

terrain, suivi de recommandations qui ont mises en œuvre ;  

֊ Élaboration des TdRs de recrutement de consultants pour la réalisation de l’audit 

environnemental et social (AES) de clôture du Projet ; supervision de l’audit 

environnemental et social, suivi de l’organisation de l’atelier de validation du rapport 

d’AES en cours.   

 

Impact de la pandémie de COVID-19 sur les activités. Un état d’urgence sanitaire et un 

couvre-feu ont dû être instaurés le 02 avril 2020 afin de faire face à cette crise sanitaire liée à la 

COVID-19. Cette situation a eu pour conséquence, l’arrêt des activités du projet, la mévente des 

produits des jeunes micro entrepreneurs sur une période de trois (03) mois (mars-avril-mai). Par 

ailleurs, l’approche de mise en œuvre des microprojets a été revue pour la dernière phase de 
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réalisation desdits microprojets dans 44 villages notamment au lieu d’une formation en 

développement sur les trois modules (FoDA1, FoDA2 et FoDA3), seule FoDA1 a été réalisée. 

Des formations spécifiques comme sur la santé, genre et diversité, etc. sont offertes afin de 

compenser la perte des deux modules FoDA2 et FoDA3. Au lieu du coaching par des 

consultants individuels, 47 volontaires du staff de l’ANADEB y ont été déployés pour la mission.   

 

Renforcement de l’effectif du personnel en charge des aspects de sauvegardes. Le 

dispositif institutionnel prévoit la mobilisation d’un Spécialiste en sauvegarde environnementale 

et un Spécialiste en sauvegarde sociale pour le suivi du projet et un autre projet (filets sociaux et 

services de base- FSB) financé par la Banque mondiale. Par rapport à l’immensité du travail, un 

Spécialiste junior en sauvegarde environnementale et un Spécialiste junior en sauvegarde sociale 

ont été recrutés à temps passés dans chaque antenne régionale de l’ANADEB pour appuyer les 

deux experts en poste au niveau centrale. 

 

L’appréciation de la mise en œuvre des mesures de sauvegardes environnementale et 

sociale dans le cadre du projet est Satisfaisante sur la base des résultats réalisés et des 

difficultés liées à la mise en œuvre de ces mesures qui ont pu être surmontées par 

l’équipe de projet. 

2.2.6. Efficience de l’approche FoDA 

Les résultats obtenus sur la première vague des 3 465 jeunes bénéficiaires de FoDA 

correspondant à 65 villages bénéficiaires, l’ont été grâce à un accompagnement coûtant en 

moyenne 148 300 FCFA/jeune4 contre 60 000 FCFA versés à chaque jeune comme subvention 

pour démarrer ou étendre son activité soit un accompagnement coûtant 2,5 fois plus cher que 

l’appui financier apporté au jeune. De manière globale, pour l’accompagnement des 10 000 jeunes 

attendus à la fin du projet, il faudra dépenser 1 440 000 000 FCFA contre 600 000 000 FCFA de 

subvention aux jeunes soit une dépense d’accompagnement coutant 2,4 fois la subvention versée 

aux jeunes. C’est d’ailleurs l’une des raisons qui a conduit l’ANADEB à déployer les 47 

volontaires comme coachs dans les 44 derniers villages, appuyés par un pool de 7 experts par 

région avec des profils cohérents à la typologie des AGR de la région. Cette stratégie a 

coûté 153 815 000 FCFA dont 85 775 000 FCFA affectés aux AADB et 69 040 000 FCFA 

alloués aux experts soit 64 143 FCFA par jeune ce qui est de 1,1 fois les 60 000 FCFA de 

subvention versée à chaque jeune soit 2,31 fois, moins cher que le coaching dans les 65 premiers 

villages. 

2.2.7. Activités non prévues initialement mais réalisées et des cibles 

réalisées avec dépassement 

2.2.7.1. Activités non prévues initialement mais réalisées 

Les activités importantes non prévues initialement mais réalisées sont la capitalisation du projet et 

l’alphabétisation fonctionnelle. Ces deux grosses activités ont consommé 379 048 096 FCFA. La 

 
4 Moyenne obtenue en tenant compte du coût du coaching pour les 65 villages (468 000 000 FCFA) et du suivi-

évaluation des coachs par les ONG/Cabinets servant d’intermédiaires entre les coachs et l’ANADEB (13 975 000 

FCFA) 
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capitalisation a été jugée pertinente par l’ensemble des principales parties prenantes parce que 

l’approche du projet n’avait jamais été mise en œuvre au Togo. Il fallait donc tirer des leçons pour 

des actions similaires futures. De même, au regard de la cible (jeunes non scolarisés, déscolarisés) 

qui sont accompagnés pour devenir des micro entrepreneurs, l’alphabétisation était importante 

pour leur permettre de lire, écrire, d’effectuer des calculs et de tenir une comptabilité simplifiée 

de leur affaire. 

Les résultats obtenus par rapport à l’alphabétisation sont mitigés. Une évaluation spéciale post 

projet pourrait permettre de cerner son impact sur la vie des jeunes et les leçons pouvant être 

tirées pour des programmes similaires. 

2.2.7.2. Cibles réalisées avec dépassement 

Plusieurs cibles des indicateurs d’objectif de développement et de résultats intermédiaires ont été 

réalisées avec dépassement. Pour certaines cibles comme le nombre de bénéficiaires directs ou le 

nombre de personnes.Jour et le nombre de subventions octroyées, il fallait dégager des 

économies afin de pouvoir réaliser ces dépassements. Ainsi, les économies réalisées ont permis 

d’augmenter de façon significative ces cibles. En effet, il a été possible de : 

• Enrôler 14 415 jeunes sur les microprojets de volontariat communautaire et formations 

contre 14 000 attendus soit 1 120 219 personnes.Jour ; 

• Donner des subventions à 11 495 jeunes au lieu de 10 000 jeunes.  

Presque toutes les cibles sont largement dépassées avec le même financement (efficience) et les 

objectifs atteints (efficacité). 

2.2.8. Benchmarking sur des projets similaires réalisés dans la sous-région 

Le projet Benin Youth Employment Project financé par la Banque mondiale d’un montant de 

36,90 millions de $US (soit 2,46 fois le coût du projet EJV) a été clôturé le 30 juin 2019. D’une 

durée de cinq (05) années (contre 4 années pour EJV), il a permis d’atteindre 20 479,00 

bénéficiaires (soit 1,78 fois la cible réalisée par EJV) sur une prévision de 17 500 bénéficiaires5. 

 

En tenant compte des développements d’appréciation ci-dessus l’efficience du projet est 

Satisfaisante malgré le coaching qui a failli plomber cet indicateur de performance.  

2.3. Effets du projet 

2.3.1. Effets des différentes actions réalisées 

L’évaluation finale du projet a montré que 98,75% des jeunes bénéficiaires enquêtés ont affirmé 

que la rémunération perçue a contribué à subvenir à certains de leurs besoins primaires 

(alimentation, estime de soi, respect des autres, etc.). Durant cette même période de volontariat, 

50,55% d’entre eux avaient d’autres sources de revenus. 99,03% des jeunes bénéficiaires enquêtés 

ont participé aux formations sur les aptitudes à la vie quotidienne et micro-entrepreneuriale. 

98,89% d’entre eux ont été assidus et ont pu terminer cette étape de volontariat communautaire 

et formation. Par ailleurs, 59,83% d’entre eux n’avaient pas préalablement connaissance des 

notions abordées par la formation (FoDA). Plus de 99% des jeunes bénéficiaires formés ont 

 
5 https://projects.banquemondiale.org/fr/projects-operations/project-detail/P132667 du 21/12/2021 

https://projects.banquemondiale.org/fr/projects-operations/project-detail/P132667
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affirmé que la méthodologie utilisée favorisait une bonne compréhension du contenu et une 

interaction avec les participants. 

99,45% des jeunes bénéficiaires formés ont affirmé que la formation FoDA leur a permis de 

générer des idées d’activités génératrices de revenus. 97,92% d’entre eux affirment que la 

formation leur a permis de réaliser une évaluation rudimentaire du marché de leur activité 

génératrice de revenus. 97,09% d’entre eux également affirment que la formation leur a permis de 

savoir si leur activité est rentable ou pas. Enfin, la formation FoDA a permis à 99,03% de jeunes 

bénéficiaires d’aboutir à l’élaboration d’un plan d’affaire grâce à l’appui d’un facilitateur. La 

formation reçue répond aux besoins de 99,45% de jeunes bénéficiaires formés. Cependant, du 

fait du niveau de scolarisation des jeunes bénéficiaires, leurs plans d’affaire ne sont pas 

suffisamment exploités. Aussi, 89,75% des jeunes bénéficiaires enquêtés affirment que la 

subvention reçue répond à leurs besoins. Par ailleurs, 94,46% affirment que le coaching reçu, 

répond à leurs besoins. Enfin, 94,46% des jeunes bénéficiaires enquêtés affirment que les 

investissements du projet reflètent leurs besoins. 

2.3.2. Effets sur les jeunes bénéficiaires 

98,06% des jeunes bénéficiaires enquêtés affirment qu’ils arrivent à bien gérer leurs activités de 

production ou de prestation. 97,51% d’entre eux arrivent à bien gérer l’aspect financier de leurs 

activités. Le montant moyen mensuel du total de leurs ventes (chiffre d’affaires mensuel moyen) 

dans le cadre de l’AGR est de 35 382 FCFA. 12,33% des jeunes bénéficiaires enquêtés affirment 

avoir employé d’autres personnes (350 personnes). 

Le montant de la subvention a été de 60 000 FCFA. 53,19% de jeunes bénéficiaires affirment que 

cette subvention était destinée au lancement de leur activité et 37,81% à l’expansion de leur 

activité. Les activités des projets ont démarré en moyenne 07 mois à compter de la réception de 

la subvention. 

Les jeunes bénéficiaires enquêtés affirment que l’approche globale du projet mise en place 

(Ciblage des villages bénéficiaires du projet, sélection de jeunes travaillant sur les THIMO et 

rémunérés pour travail rendu, subvention et développement d’AGR portée par les jeunes ayant 

travaillé sur les THIMO et éligibles selon des critères définis) a renforcé la cohésion sociale. Par 

ailleurs, les Chefs de villages / CVD enquêtés affirment également que l’approche globale de mise 

en œuvre du projet a apporté des changements au sein de leurs communautés. Ces changements 

observés d’un village à l’autre peuvent se résumer en : (i) l’amélioration des conditions de vie 

économique et sociale des ménages ; (ii) le renforcement de l’union de communauté ; (iii) la 

cohésion sociale dans le village ; (iv) le renforcement de la solidarité communautaire ; (v) une 

réorganisation dans la gestion du village en ce qui concerne l’organisation des réunions et la 

gestion des conflits et (vi) une diminution de l’exode rural. 

2.4. Analyse de la pérennité des résultats du projet  

2.4.1. Durabilité – pérennité du projet  

La durabilité du projet est garantie par :  

(i) La mobilisation des ressources par l’ANADEB pour la consolidation desdits résultats 

(synergie des actions avec les projets classiques) ; 
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(ii) Le développement de la synergie d’action avec les services déconcentrés des autres 

ministères autour des initiatives des jeunes ; 

(iii) Les partenariats établis avec les acteurs locaux à travers le mémorandum d’entente signé 

avec les communes, les ONG/Associations volontaires et les communautés ;  

(iv) Le plan de financement élaboré par chacune des communautés pour l’entretien des 

ouvrages THIMO. 

En outre, la durabilité du projet pourra davantage être assurée par :  

(i) La mobilisation des ressources financières nécessaires à la poursuite de l’exploitation des 

AGR et à l’entretien des ouvrages THIMO (stratégie de sortie) ;  

(ii) La pérennisation des partenariats établis avec les acteurs locaux ;  

(iii) La capitalisation réalisée sur le projet qui permet à l’ANADEB la duplication de certaines 

activités du projet dans d’autres zones géographiques ;  

(iv) Le développement de réseaux d’économie sociale et solidaire en partenariat avec le Centre 

de ressources en entrepreneuriat social/économie sociale et solidaire (CeRES/ESS) 

en cours d’institutionnalisation, porté par la Coalition nationale pour l’emploi des 

jeunes, le transfert des ressources matérielles acquises sur le projet à 

l’ANADEB/CeRES-ESS.  

2.4.2. Appropriation par les communautés 

Le principe fondamental de la participation des populations et de délégation de la responsabilité 

principale du processus de planification et de choix de leurs priorités de développement, de 

négociation du financement, de sélection et de suivi de l’exécution des microprojets a permis 

d’assurer la pérennité des réalisations financées, l’appropriation du processus et des produits par 

les bénéficiaires. Par ailleurs, le fait que les bénéficiaires aient participé directement à la réalisation 

des microprojets, en mettant en place un plan d’entretien et de maintenance des ouvrages 

THIMO, est également un gage de pérennité. 

La durabilité du Projet est probable au regard de l’atteinte de ses objectifs et de la stratégie de 

sortie des villages bénéficiaires du Projet élaborée. 

III. EVALUATION DES FACTEURS ET EVENEMENTS 

CLES 

3.1. Structures de gestion du projet 

L’ensemble des parties prenantes ont pleinement joué leurs rôles durant le projet et ce malgré les 

difficultés rencontrées dues aussi bien aux facteurs internes qu’externes qui ont influencé la mise 

en œuvre du projet. 

3.1.1. ANADEB- Unité de gestion du projet (UGP) 

L’ANADEB à travers l’UGP a d’une part, joué pleinement son rôle de responsable fiduciaire et 

d’autre part a su s’adapter aux évènements survenus dans le cadre de la mise en œuvre du projet, 

en témoignent les très bons résultats obtenus à la clôture du Projet. L’ANADEB a renforcé sa 

collaboration avec les directions sectorielles, les ONG locales, les cabinets, la GIZ, la BM et les 
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communautés. Elle a ainsi maîtrisé et appliqué les procédures et outils de la BM ; ce qui lui 

permet de disposer d’un capital de confiance riche et apprécié par bons nombre de partenaires 

techniques et financiers comme l’Agence Française de Développement (AFD) qui s’est engagée à 

participer au financement de la phase additionnelle du projet FSB qui intègre l’inclusion 

économique- composante exécutée sur EJV en sa composante 2 « Appui aux activités 

génératrices de revenu ». 

3.1.2. Gouvernement 

Le gouvernement à travers le ministère chargé du Développement à la base de la jeunesse et de 

l’emploi des jeunes et le ministère chargé de l’économie et des finances se sont impliqués 

également dans la mise en œuvre du Projet et se sont acquittés de leurs rôles et responsabilités 

(diverses correspondances adressées à la Banque mondiale, validation des DRF, participation aux 

ateliers bilans trimestriels, etc.). 

3.1.3. Banque mondiale 

La Banque mondiale a assuré pleinement son rôle, à travers les différentes missions d’appui à la 

mise en œuvre du Projet, un bon suivi du projet, de même que la coordination auprès des autres 

Partenaires techniques et financiers (PTFs) intervenant dans le secteur. Par ailleurs, elle a fait 

preuve de flexibilité et recherches de solutions adaptées pour une mise en œuvre réussie du Projet 

durant toute sa période d’exécution et en particulier pendant la crise sanitaire liée à la COVID-19. 

3.1.4. GiZ/ProFoPEJ 

La GiZ/ProFoPEJ par son appui à la formation des formateurs sur FoDA, à la participation à la 

sélection des facilitateurs et au suivi-évaluation de l’approche FoDA a assumé pleinement son 

rôle et ses responsabilités qui étaient attendu. 

3.2. Tension de trésorerie 

Au niveau de la gestion de projet, EJV a connu une tension de trésorerie en 2019. Cette tension 

de trésorerie a duré deux mois et a porté un coup à la mise en œuvre du projet.  

En effet, la trésorerie permet de financer les activités et particulièrement le paiement des jeunes 

lors des THIMO suivant les différentes échéances. 

L’ANADEB devait veiller à garder une trésorerie suffisante pour être en mesure d’honorer ses 

engagements de paiements. Avoir une trésorerie suffisante permet d’éviter les défauts de 

paiements qui sont souvent lourds de conséquences dans la gestion de projet. 

3.3. COVID-19 

La pandémie à la COVID-19 a entrainé la suspension des activités du projet sur trois mois allant 

de mars à mai 2020. Cette suspension non seulement a retardé la mise en œuvre des activités du 

projet mais aussi les marchés étaient fermés parce qu’il était interdit des regroupements de plus 

50 personnes, des mesures de confinement de certaines villes avaient été prises. Dans ce 

contexte, l’écoulement des marchandises, les produits des micro entrepreneurs, a été perturbé 

portant ainsi un coup dur aux chiffres d’affaires qui pourraient être réalisés. 

 



 

 53 

3.4. Facteurs liés à la communication 

L’un des facteurs ayant favorisé la réussite du projet EJV, c’est la communication qui a été faite 

tout au long du processus de mise en œuvre dudit projet, avant, pendant et après.  

En se donnant comme vision que toutes les parties prenantes du projet EJV, doivent avoir la 

juste information au bon moment en vue de prendre des actions qui concourent à 

l’implémentation du projet, la stratégie de communication a été articulée autour des outils de 

communication. 

Elle a consisté à définir les outils d’identification du projet, de ses supports, de ses matériels et 

équipements, et des acteurs qui participent à sa mise en œuvre. Elle a également permis 

d’identifier des outils médiatiques devant servir de canaux pour la diffusion des informations du 

projet. Enfin, la stratégie de communication a permis d’initier de nombreux contacts physiques et 

des échanges interactifs avec les bénéficiaires, leurs communautés et les partenaires concernés. 

3.4.1. Outils d’identification (nom, logo, slogan) 

C’est en effet grâce à la stratégie de moyen qu’un nom et un logo, principaux outils de 

reconnaissance du projet, ont été définis dès le lancement du projet EJV. Le nom EJV, se veut 

original, unique et universel dans l’environnement national et dans le portefeuille de projets des 

partenaires bilatéraux. Il se veut le plus simple possible en trois lettres, facile à mémoriser et à 

énoncer par les bénéficiaires notamment.  

Quant au logo du projet EJV, conçu en trois couleurs (rouge, vert et bleu), il illustre l’idée de 

jeunes dynamiques, déterminés et engagés à réussir, d’horizons divers qui se soutiennent dans une 

lutte commune. Il a été décliné sur tous les supports imprimés et visuels en général du projet, de 

manière à mettre un nom sur chaque message qui passe sur le projet sans risque de le confondre 

avec d’autres annonceurs. 

Le principal avantage de la mise en place de cette identité visuelle est qu’après un premier contact 

avec les populations à la base, l’identification par les parties prenantes, des agents, des matériels et 

des équipements du projet a été réussi. Le nom et le logo ont créé une certaine crédibilité vis-à-vis 

du projet que l’on ne peut confondre à aucune autre institution. Les bénéficiaires eux-mêmes se 

reconnaissent aisément dans les villages par ces outils qui sont déclinés sur leurs vêtements et 

équipements de protection individuelle. Il en est de même pour les partenaires, qui reconnaissent 

aisément sur les documents imprimés l’origine des informations qui leur parviennent. 

Tout au long du cycle de vie du projet, ces informations ont porté le sceau du logo et du nom qui 

ont été déclinés sur les papiers entêtes, les cartes de visite, les dépliants de présentation du projet, 

les autocollants posés sur les véhicules, casques de chantiers, motos, le marquage personnalisé des 

tenues, documents administratifs, films et reportages. 

Le projet a également défini un slogan qui reflète la stratégie d’intervention du projet fondée sur 

le faire-faire, l’inclusion et la participation. Etant un projet axé sur le volontariat communautaire, 

le slogan s’est voulu suffisamment expressif de l’engagement volontaire et individuel à participer 

au projet avant de pouvoir accéder à l’appui de l’Etat. Il est formulé comme suit : « Je m’engage, 

ma nation me soutient ». Ce slogan a été traduit dans les langues des localités bénéficiaires 

permettant à chaque volontaire d’avoir à l’esprit que son épanouissement personnel relève 
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d’abord de lui, et que s’il s’engage, l’Etat aussi s’engage à ses côtés. La promesse du soutien de 

l’Etat, pour des populations qui se croyaient exclues, est un élément très important qui a forgé le 

mental des bénéficiaires, et les a rendus plus assidus. 

3.4.2.  Moyens médiatiques (médias classiques et nouveaux) 

En mobilisant les télévisions, les radios, la presse papier, la presse en ligne, l’internet, les 

affichages publics, les magazines internes et externes, et les réseaux sociaux, les informations du 

projet ont été présenté à l’opinion nationale à toutes les étapes. Depuis la sélection des villages, 

passant par l’enrôlement des jeunes, la réalisation des microprojets, le déploiement des 

formations et des accompagnements aux jeunes, jusqu’au développement de leurs AGR, les 

médias ont permis d’annoncer et de rendre compte des activités du projet sans distinction des 

cibles. 

Tout au long du projet, plus de 379 productions et publications d’ordre médiatique ont été 

réalisées et diffusés sur 403 canaux médiatiques. 

L’avantage des actions médiatiques est qu’elles ont permis de rendre l’information relative au 

projet disponible sur tous les canaux d’information, laissant la possibilité à toute personne 

désireuse d’y accéder en temps voulu. Elles ont permis d’asseoir la notoriété du projet, de donner 

de la voix aux changements qu’il a apporté dans la vie de certains bénéficiaires dont les 

expériences ont été partagées. 

Par ailleurs, grâce à la disponibilité permanente de l’information sur le projet, les buzz négatifs et 

attaques médiatiques que l’on connait habituellement sur les projets de développement au Togo, 

n’ont pas atteint le projet EJV qui n’a connu aucune difficulté par rapport à sa réputation fondée 

sur le soutien de l’Etat aux jeunes volontairement engagés au service du développement de leurs 

communautés en milieu rural. Cela se confirme surtout avec la qualité des publications que 

certains organes publics et privés font à leur propre initiative sur le projet sans recourir aux 

cadrages de l’équipe projet de l’ANADEB. 

3.4.3.  Moyens hors média 

Le partage d’information, et des messages visant à créer des changements ou à stimuler l’affection 

autour du projet EJV a été rendu possible en raison des outils de communication directe 

mobilisés. Il s’agit des correspondances (notes à l’attention, communications en Conseil des 

ministres, lettres, notes de services, mémos, des rapports, des compte rendus), les divers 

imprimés (kakémonos, dépliants, affiches diverses, les planches photos et boite à image), les 

productions vidéo et audios, des rencontres physiques (formations, ateliers, réunions, 

évènements). 

A travers ces approches de communication directe, les informations sur le projet ont été 

personnalisées, ce qui permet à chaque bénéficiaire de se sentir concerné, et aux partenaires et 

gouvernement de se sentir interpelés par les réalités du projet, et de prendre les actions requises 

en sa faveur. La disponibilité des informations sur divers supports imprimés accessibles dans les 

villages et auprès des partenaires a permis aux parties prenantes de se renouveler en temps voulu 

les informations sur le projet, sans se prêter à des biais liés à l’oubli ou aux mauvaises 

interprétations. 
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IV. DIFFICULTES RENCONTREES 
Au cours de la mise en œuvre du projet, des difficultés ont été rencontrées et des solutions 

apportées. Il s’agit de : 

4.1. Difficultés au niveau de la composante 1 : Volontariat 

communautaire et formations  

La première difficulté a concerné l’indisponibilité de jeunes de 18 à 35 ans dans certains villages. 

En effet, il a été difficile de trouver dans 5 villages des 200 villages bénéficiaires du projet, 70 

jeunes devant participer aux travaux à haute intensité de main d’œuvre (THIMO). Ainsi ces 

villages n’ont pas disposé de liste d’attente afin de pourvoir au remplacement des 

démissionnaires. Cette situation a fait que le projet procédait par régulation c’est-à-dire : 

• Élargissement de la sélection des jeunes dans les villages du même canton que le village 

bénéficiaire, qui ne sont pas éloigné de ce dernier ; 

• Sélection de plus de 70 jeunes dans certains villages où il y a un engouement de jeunes 

pour participer aux THIMO. 

 

La deuxième difficulté rencontrée est relative à la tension de trésorerie qu’a connu le projet en 

2019. Cette tension de trésorerie qui a duré deux mois était survenue parce que le montant de 

l’avance initiale qui était de 552 452 900 FCFA. Cette avance initiale qui couvrait les prévisions 

des activités des quatre premiers mois avait été sous-estimé par rapport aux besoins au moment 

du pic des activités/dépenses. Ainsi, il a fallu enclencher le processus de demande 

d’augmentation de cette avance initiale de 1 447 547 100 FCFA l’amenant ainsi à un total de 

2 000 000 000 FCFA. 

 

La troisième difficulté c’est l’éloignement des institutions de microfinance (IMF) de certains 

villages d’intervention du projet rendant coûteux le déplacement des jeunes pour le retrait de leur 

paie. Cette situation fragilisait ainsi la poursuite de l’épargne des jeunes micro entrepreneurs, une 

fois les AGR démarrées. La solution qui a été envisagée est de sensibiliser les IMF à se 

rapprocher de leurs clients. Etant donné que cette approche est coûteuse pour les IMF et risquée, 

le projet n’a pas eu une grande influence pour faire réaliser cette approche. Néanmoins, certaines 

IMF se déplaçaient pour aller dans des villages payer aux jeunes. Mais, étant donné l’éloignement 

des IMF de certains villages, au cours de l’exploitation des AGR, la difficulté aux jeunes 

d’épargner demeure.  Pour pallier à cette difficulté, l’ANADEB a déployé son approche de 

Groupe d’épargne (GE) dans ces zones d’où une bonne synergie d’actions qui permet aux jeunes 

de réaliser de petites épargnes sur place et d’aller une fois par an à l’IMF pour verser son épargne 

qui est consistante et qui vaut le coût du déplacement.  

 

La quatrième difficulté est relative à la pandémie de la COVID 19 qui a créé d’autres besoins à 

savoir des équipements pour lave main, des cache-nez, de nouvelles dispositions pour des 

regroupements. Ainsi, le projet a dû être réajusté dans les 44 derniers villages afin de dégager de 

l’argent pour financer le coût récurrent à cette pandémie. L’arrêt des activités, le bouclage de 

certaines villes sur trois mois a perturbé le cours normal des premières AGR démarrées et celles 

qui étaient prêtes à démarrer. Pour soutenir la résilience des jeunes concernés par ces AGR, le 

projet a dû consentir une subvention supplémentaire de 15 000 FCFA à 4 479 jeunes.  
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4.2. Difficultés au niveau de la Composante 2 : Appui aux activités 
génératrices de revenu  

La première difficulté rencontrée a concerné l’inadéquation du profil de certains facilitateurs de 

l’approche FoDA et de certains Coachs des jeunes micro entrepreneurs avec la typologie des 

activités portées par ces jeunes. En effet, le projet avait pensé que le transfert des meilleurs 

facilitateurs vers le coaching était une solution efficace et permettait de gagner du temps. Cette 

stratégie a été guidée par l’hypothèse que les facilitateurs ayant facilité l’identification des idées de 

projet des jeunes et les ayant aidés à monter leurs plans d’affaires, seraient de bons coachs. Mais, 

malheureusement, il a été constaté sur le terrain qu’ils avaient des difficultés à accompagner les 

jeunes parce qu’eux-mêmes ne comprenaient pas très bien des itinéraires de production des 

activités portées par les jeunes. Ainsi, il a été question de rectifier le tir dans les 44 derniers 

villages bénéficiaires du projet en adjoignant les coachs, qui ne sont plus les facilitateurs de FoDA 

mais le staff de l’ANADEB, des experts recrutés par région selon la typologie des AGR qui s’y 

déroulent.  

La deuxième difficulté concernait le coût de prestation très élevé des coachs qui pouvait 

compromettre l’efficience du projet. En effet, un accompagnement coûtait en moyenne 148 300 

FCFA/jeune contre 60 000 FCFA versés à chaque jeune comme subvention pour démarrer ou 

étendre son activité soit un accompagnement coutait 2,5 fois plus cher que l’appui financier 

apporté au jeune. Ainsi, l’ANADEB avec l’appui de la Banque mondiale a jugé bon d’utiliser son 

staff pour accompagner les jeunes micro entrepreneurs des 44 derniers villages bénéficiaires du 

projet. Etant donné que l’inadéquation de compétences relevées au niveau des premières vagues 

de coaching demeurent valables, il a été question d’adjoindre à ce staff d’ANADEB des experts 

recrutés en fonction de la typologie des AGR par région touchée par les derniers 44 villages. 

4.3. Difficultés au niveau de la Composante 3 : Renforcement de 

capacités 

Au niveau de cette composante, trois difficultés ont été rencontrées. 

Premièrement, au regard du retard accusé dans le démarrage du projet et dans le but de démarrer 

la réalisation d’environ 60 microprojets avant l’évaluation à mi-parcours du projet, après 

l’identification des microprojets et leur screening, il a été adopté de faire passer quelques modules 

de la FGB en mode rapide sans respecter rigoureusement toutes les étapes de son processus.  

Ainsi, il fallait former un certain nombre de communautés par région sur la passation de marché, 

la gestion financière et le suivi-évaluation en 2 jours par module au lieu de 5 jours. Mais, au 

moment de déroulement normal de la FGB, ces communautés bénéficiaires de la FGB rapide y 

ont participé également. Ces formations ont été données directement par le Consultant national 

ou les Assistants régionaux FGB. Cette stratégie a engendré des coûts supplémentaires.  

Deuxièmement, certains Animateurs FGB formés pour former à leur tour les membres des 

Comités villageois de développement (CVD) sur l’approche FGB, démissionnaient quand ils 

trouvaient d’autres contrats beaucoup plus intéressants. Alors qu’ils ont été recrutés en fonction 

de leur langue parlée et la langue des grappes constituées. Ces grappes sont constituées de façon à 

ce que les villages qui la constituent parlent une même langue locale et qu’ils soient le plus proche 

possible. Ces démissions retardaient certaines formations parce qu’il fallait identifier un autre 

Animateur FGB parlant la langue de la grappe. 
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Troisièmement, le suivi de 11 495 jeunes micro entrepreneurs par les antennes régionales était 

compliqué parce que, par région, il n’y avait qu’un seul Assistant régional emploi des 

jeunes/AGR pour suivre en moyenne 2 300 jeunes. Il est vrai qu’ils étaient appuyés dans leur 

région par les Agents d’appui au développement à la base (AADB), mais c’était de leurs 

responsabilités tout seul de rendre compte. Pour pallier cette difficulté, il a fallu organiser des 

réunions mensuelles de suivi des coachs. Au cours de ces réunions, chaque coach présente le 

niveau d’avancement de chacun des jeunes qu’il accompagne, les résultats obtenus, les difficultés 

rencontrées, les approches de solutions et les perspectives. 

V. LECONS APPRISES 
Les principales leçons apprises au cours et pendant la durée de vie du projet sont : 

• La méthodologie d’ouverture de compte des jeunes dans les IMF et la mise en place de 

Groupe d’Épargne dans les villages éloignés des IMF est une stratégie efficace de 

sécurisation économique des ménages pour réaliser l’inclusion sociale. Par ailleurs, cette 

stratégie permet d’aider les jeunes à sortir de leur situation de précarité. 

• L’approche FoDA utilisée pour implémenter les AGR n’est pas très aisée à assimiler pour 

la cible visée. En effet, c’est une bonne approche pour ceux qui savent lire et écrire. Au 

bout du rouleau, il faudra comprendre et utiliser le plan d’affaire de son activité qui est 

une bonne chose en soit car ce plan d’affaire constitue le tableau de bord de la mise en 

place et l’exploitation de l’AGR. Ainsi, il constitue une boussole pour l’accompagnateur ; 

cependant, il n’est pas exploité par le jeune.  

• L’ANADEB et l’UGP ont au fil du temps réussi à s’approprier le projet et les différentes 

approches qui y ont été déroulées notamment l’approche FoDA, l’approche FGB, 

l’approche coaching, le suivi-évaluation à l’échelle nationale d’un grand nombre de 

bénéficiaires.  

• Pour fixer l’avance initiale d’un projet, il faut toujours tenir compte du pic des activités 

afin d’éviter plus tard des tensions de trésorerie qui peuvent entraîner des conséquences 

fâcheuses pour les parties prenantes ;  

• L’accompagnement des jeunes dans le démarrage ou l’extension de leur activité 

génératrice de revenu gagnerait davantage si les formations FoDA s’achevaient avant le 

démarrage des THIMO afin de leur permettre de mûrir leur idée de projet et de planifier 

l’épargne nécessaire pour lancer leur activité. Cette approche pourrait permettre de gérer 

les cas de changement d’activité au moment de leur démarrage parce que pendant la mise 

en œuvre des THIMO, on pourrait encore ajuster les plans d’affaire ; 

• L’alphabétisation fonctionnelle qui permet aux jeunes micro entrepreneurs non scolarisés 

de tenir une comptabilité simplifiée aurait eu plus d’impact si elle était réalisée avant le 

démarrage ou l’extension des AGR. La grande difficulté qui n’a pas permis d’aller dans ce 

sens est que le coût de l’alphabétisation est fonction du nombre d’apprenants. Alors, afin 

de minimiser ce coût, il fallait connaitre d’abord les bénéficiaires des AGR, ceux ayant 

respecté les critères d’éligibilité. Dans le cas de EJV, ce programme n’était même pas 

prévu. Mais, au regard de la cible et de sa pertinence, les parties prenantes se sont 
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accordées de la réaliser sur la base des économies éventuelles qui pourraient être réalisées. 

Ainsi, à l’avenir pour un projet similaire, il faudra prévoir des ressources financières 

suffisantes devant permettre à tous les jeunes sélectionnés non scolarisés d’y participer ; 

• Etant donné que les marchés faisant l’objet de passation de marché ne sont pas assez 

importants afin que les dossiers d’appel d’offre soient vendus pour permettre aux 

communautés de se faire un peu de recettes qui vont leur permettre de faire face aux 

dépenses de préparation à la réalisation des microprojets THIMO (déplacements à 

l’antenne, recherche de fournisseurs de matériel et équipements pour les travaux, 

paiement des fournisseurs, etc.), pour les autres projets similaires à venir, il faudra prévoir 

un soutien financier  aux CVD équivalent à environ 2,5% du coût du microprojet. 

• Comme le dit un adage, l’union fait la force. Malgré la formation sur les coopératives 

reçues par les jeunes, 11 coopératives seulement ont été créées dont 7 dans la Kara, 2 

dans les Savanes et 2 dans les Plateaux. Il faudra amener les jeunes à se mettre en 

coopératives afin de mutualiser leurs efforts et aller vers la création de réseaux 

d’économie sociale et solidaire qui va faciliter la gestion des interventions dans les 

collectivités locales et créer plus d’impact en matière de développement économique et 

social. 

VI. ARRANGEMENTS PROPOSES POUR ASSURER LA 

CONTINUITE DU PROJET 
Une stratégie de sortie des villages EJV a été élaborée et devra permettre aux collectivités locales 

et aux ONG de poursuivre l’appui-accompagnement des communautés bénéficiaires des 

ouvrages THIMO et les jeunes micro entrepreneurs, le tout sous la supervision de l’ANADEB. 

Ainsi, un mémorandum a été préparé et signé entre les trois parties- ANADEB-Mairie-ONG. A 

la première rencontre prévue dans le premier trimestre 2022, chaque acteur présentera sa stratégie 

d’appui-accompagnement qui sera discutée et validée. Pour les rencontres qui vont succéder la 

première rencontre, il sera question de suivre la mise en œuvre des stratégies élaborées par 

chaque acteur.   

L’institutionnalisation du Centre de ressources en entrepreneuriat social/économie sociale et 

solidaire (CeRES/ESS) par des propositions de lois en cours d’élaboration serait un grand atout 

et une opportunité de continuation des approches utilisées par le projet et leur développement 

pour aider les jeunes à sortir de leur situation de pauvreté. 

VII. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
Après quatre (04) ans de mise en œuvre (2017-2021), le projet d’opportunités d’emploi pour les 

jeunes vulnérables avec comme objectif de développement de fournir des opportunités de 

génération de revenu aux jeunes pauvres et vulnérables ciblés du Togo a atteint presque tous ses 

objectifs. En effet, sur 22 indicateurs dont 7 indicateurs d’objectif de développement et 15 

indicateurs de résultats intermédiaires attendus, 21 sont atteints à plus de 100%. Le seul 

indicateur non atteint est réalisé à 52% contre 80% attendus soit une réalisation de 65% de la 

cible. En gros, cela veut dire que, les objectifs du projet sont réalisés à plus de 21,6/22 soit 98%. 

Ainsi, la réalisation du projet est jugée très satisfaisante.  
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Sur la base des difficultés rencontrées et les leçons apprises, des recommandations sont faites en 

direction des principales parties prenantes et pour pérenniser les acquis du projet. 

7.1. Principales recommandations à l’endroit des principales parties 

prenantes du projet 

Au regard de tous les acquis, difficultés et leçons apprises, quelques recommandations 

méritent d’être formulées à toutes les parties prenantes au projet, à savoir : 

 

• Au Gouvernement de la République Togolaise 

1. Le Gouvernement togolais devra élaborer et mettre en œuvre un 

programme national d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables 

(PNEJV) avec une approche similaire à celle du projet EJV (Mise à 

l’échelle du projet EJV par l’ANADEB). 

 

• A la Banque mondiale 

2. La Banque mondiale devra accompagner l’ANADEB dans la mobilisation 

de ressources financières nécessaires au soutien et à la poursuite d’activités 

rentrant dans le cadre du document de stratégie de sortie des villages 

d’intervention du projet EJV. 

 

• A l’ANADEB 

L’ANADEB devra : 

1. Poursuivre les activités de cantonnage et de salubrité afin d’accompagner 

les communautés à se responsabiliser autour des petits travaux d’entretien 

manuel du réseau routier et en retour bénéficier de revenus que la SAFER 

mettra à leur disposition à travers des comptes ouverts dans les 

institutions financières avec l’accompagnement de l’ANADEB ; 

2. Poursuivre l’appui-accompagnement des jeunes micro entrepreneurs par le 

mentoring en signant des contrats pour une durée de 2 à 3 mois avec des 

entrepreneurs ou promoteurs d’activités génératrices de revenu de même 

nature que celles des jeunes EJV, ayant déjà des expériences réussies, 

résidant dans la région d’origine du jeune ; 

3. Procéder à une évaluation des microprojets afin de retenir de 2 à 3 

microprojets réussis dans chaque région qui vont servir de cas d’écoles ; 

4. Organiser une évaluation spécifique de l’alphabétisation fonctionnelle et 

de la FGB afin de mesurer leur réel impact, tirer des leçons et faire des 

propositions d’amélioration. 

7.2. Recommandations afin de pérenniser les acquis 

• Envisager un mécanisme pérenne d’accompagnement des jeunes micro 

entrepreneurs en milieu rural en commençant par ceux de EJV et ceux avenir. Ce 

mécanisme pourra promouvoir l’approche d’économie sociale et solidaire en 

s’appuyant sur le Centre de ressources en entrepreneuriat social/économie sociale 

et solidaire (CeRES/ESS). 
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• Les propositions suivantes permettront d’améliorer les activités et pérenniser les 

actions du projet : utiliser le cantonnage pour l’entretien des ouvrages issus des 

THIMO; évaluer l’ensemble des microprojets et retenir les 2 à 3 meilleurs 

microprojets par région qui devront être accompagnés afin de servir de modèles; 

construire des magasins pour stocker le matériel et équipements ayant servi à la 

réalisation des THIMO et  rétrocédés aux communautés à la fin desdits travaux ; 

poursuivre l’appui-accompagnement des communautés et des jeunes micro 

entrepreneurs après projet ; accompagner les bénéficiaires dans l’identification de 

marchés pour écouler leurs produits ; 

 

• Poursuivre les activités de cantonnage afin de permettre aux communautés de 

bénéficier de revenus mensuels que la SAFER mettra à leur disposition à travers 

des comptes ouverts dans les institutions financières ; mobiliser des ressources 

pour le financement de la stratégie de sortie du projet de ses villages bénéficiaires ; 

transférer les ressources matérielles acquises sur le projet à l’ANADEB pour 

poursuivre la gestion des acquis sur le projet ; élaborer et mettre en œuvre un 

programme national d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables 

(PNEJV) avec une approche similaire à celle du projet EJV (mise à l’échelle du 

projet). 
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Annexe 1 : Dispositif institutionnel  

 

Dispositifs institutionnels 

Structure institutionnelle de l’ANADEB 

 

 

 

 
*coordonnateur stratégique 

** coordonnateur opérationnel délégué 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Comité régional 

d’approbation 

(Pour chaque région) 
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